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ANNEXE 1.  Cadre Macroéconomique

1.1 Situation et Tendances Actuelles 

Madagascar est un des pays les plus pauvres dans le monde en termes de PIB.  Bien que l’on ait enregistré de la croissance significative pendant la dernière décennie, une crise politique en 2002 a largement renversé le nombre des gains.  Les retombées économiques de la crise politique qui a paralysé Madagascar jusqu’en Juillet 2002, suivant une élection présidentielle contestée qui s’est tenue en Décembre 2001, sont significatives.  Le PIB réel est estimé avoir baissé de 11, 9% en 2002, à cause des pertes de rendement dans les secteurs du transport, de la zone franche industrielle et du tourisme.  En termes relatifs, la crise politique a eu un effet adverse mitigé sur le secteur primaire (Tableau 1.1).  Cependant, les revenus des paysans ont été affectés de manière significative par la détérioration des termes de l’échange, en particulier au niveau des communautés isolées, étant donné les coûts accrus de transport, les prix à la production réduits et les prix accrus des biens de consommation (pétrole lampant, sel, sucre, huile végétale).  Par exemple, la production dans le sous-secteur du coton a été frappée par l’incapacité de l’usine de coton de l’état HASYMA de payer environ 17 000 petits paysans pour leur rendement à cause de problèmes de liquidité.  Dans la mesure où la réduction de revenus a affecté le pouvoir d’achat du paysan pour acquérir des intrants pour la prochaine saison de plantation, la production agricole pourrait être négativement affectée en 2003.

Tableau 1.1 Impact économique de la Crise

(Changement de pourcentage annuel dans les prix de  1984)

	
	2001 (réel)
	2002 (estimé)

	PIB réel
	6,0
	-11,9

	      Secteur primaire
	4,0
	-1,4

	      Secteur secondaire
	7,6
	-25,1

	      Secteur tertiaire
	6,1
	-12,5

	Indice de prix au Consommateur
	6,9
	15,3


Source: F%I, 2003

La crise politique de 2002 s’ensuit à une période de croissance économique robuste et accélérée au cours des cinq dernières années (Tableau 1.2).  Cette tendance a été provoquée par :  (i) un secteur secondaire dynamique, avec les zones franches industrielles (ZFI) étant de beaucoup le segment le plus actif avec 22,4% de croissance en 2000; et (ii) le secteur tertiaire, dont la locomotive particulière est la construction, le transport et le tourisme.  La croissance du secteur primaire a traîné derrière d’autres secteurs, restant ainsi en correspondance avec une tendance de long terme à rester derrière la croissance démographique.  La croissance du secteur primaire a été particulièrement animée par le sous-secteur de la foresterie (1999: 17,5%; 2000: 5,7%), bien que l’agriculture se soit en fait contractée en 2000 (-2,4%) après une croissance de 5,3% en 1999.  A la suite de la récupération des dommages du cyclone en 2000 et la montée en flèche des prix de la vanille, le secteur primaire s’est accru par un taux respectable de 4,0% en 2001.  

Tableau 1.2  Croissance du PIB de Madagascar (changement de pourcentage annuel dans les 

prix de 1984)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	PIB réel
	3,7
	3,9
	4,7
	4,8
	6,0

	Secteur primaire
	1,9
	2,1
	3,4
	0,8
	4,0

	Secteur secondaire
	4,7
	5,3
	4,2
	5,6
	7,6

	Secteur tertiaire
	4,7
	5,1
	5,5
	6,7
	6,1


Source: FMI, 2003

Le secteur primaire a représenté 27,3% du PIB en 2001 avec, seule, l’agriculture représentant 55% de la valeur ajoutée réelle dans le secteur (Tableau 1.3).  Plus de 80% de la population active sur le plan économique de Madagascar travaille dans le secteur primaire. Bien que sa part dans l’économie en général soit en déclin à cause des taux de croissance qui sont plus faibles que la moyenne, le secteur primaire représente  encore deux fois la taille du secteur secondaire, malgré la croissance spectaculaire de la ZFI dans le passé récent.  En fait, en 2001 seule l’agriculture était encore plus importante que le secteur secondaire en entier.  En même temps, le secteur secondaire a de forts liens vers l’arrière avec le secteur primaire.  Par exemple, l’industrie textile, qui représente 21% des rendements industriels de Madagascar, absorbe 50% du rendement national de coton (Ravohitrarivo, 2002).  De ce fait, dans une large mesure, l’économie de Madagascar est encore très largement à base rurale. Ce fait se réflète aussi dans la composition des exportations du pays.  Bien que les exportations en provenance des ZFI ait représenté 35% des 758 millions US $ des exportations du pays en 2001, les exportations de vanille et de girofle occupaient la 2ème et la 3ème place avec respectivement 17% et 10%, suivies de près par les exportations rapidement grandissantes de crustacés qui s’élevaient à 72,7 millions US $ ou qui étaient légèrement inférieures à 10% des exportations totales en 2001.

Tableau 1.3  Structure du PIB de Madagascar aux prix actuels (pourcentage)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Secteur Primaire
	29,2
	28,1
	27,2
	26,1
	27,3

	Agriculture
	16,2
	15,4
	14,9
	14,3
	14,9

	Elevage/Pêche
	8,0
	7,9
	7,5
	7,2
	7,5

	Foresterie
	5,0
	4,8
	4,8
	4,6
	4,8

	Secteur Secondaire
	12,4
	12,5
	12,5
	13,0
	13,3

	Secteur tertiaire
	52,0
	52,5
	52,3
	52,0
	52,3


Source: FMI, 2003

Des préoccupations ont été exprimées concernant l’effet possible de la forte appréciation du franc Malagasy (FMG) sur la compétitivité externe, en général, et ses ramifications pour le secteur primaire en particulier.  Pendant la période du milieu de l’année 1999 jusqu'au mois de Décembre 2001, le taux d’échange réel en vigueur a augmenté de 18% et 33% respectivement.  Cette appréciation reflète une croissance forte en termes de recettes pour les exportations et de services non facteurs, qui ont augmenté 20% du PIB à 30% entre 1996 et 2001, et qui ont rapidement accru les entrées de capitaux privés, augmentant de 0,2% le PIB à 4% entre 1994 et 2000.  Par conséquent, le déficit du compte de Madagascar a diminué le PIB de 8% à 1,7% entre 1997 et 2001.  Une évaluation de l’équilibre des échanges réels menée par le FMI (2003) montre que, depuis 1996, en termes d’équilibre, le taux d’échange estimé et le taux d’échange réel en vigueur ont été étroitement alignés, démontrant des différences inférieures à 5%.  Par conséquent, on en conclut que l’ "appréciation du taux d’échange réel en vigueur entre 1999 et 2001 semblerait être cohérente avec un changement d’équilibre et être indicative de ni un mauvais alignement, ni une perte de compétitivité ” (FMI. 2003).  Faisant suite à la fin de la crise politique en Juillet 2002, le franc Malagasy s’est déprécié de 11% en termes nominaux, inversant ainsi une partie de l’appréciation vécue de 1999-2001.  Sur la base de ce qui est énoncé ci-dessus, il apparaît que le taux d’échange à ce stade n’implique pas un biais en faveur de, ou à l‘encontre du secteur primaire.  En supposant que le taux d’échange remonte aux niveaux d’avant crise, ceci pourrait causer des diminutions sur les coûts du riz importé et de divers intrants du secteur primaire tels que les engrais et les pesticides

1.2
Projections Economiques et Démographiques

A la suite des taux élevés de croissance entre 1997-2001, le projet de DSRP qui était présenté en Novembre 2001, a énoncé un but ambitieux de 6,3% de croissance de PIB à partir de 2003 et par la suite, afin de positionner le pays à la réduction de moitié de la pauvreté en 2015.  Le projet final du DSRP (Mai 2003) s’est fixé comme but une croissance de 8 à 10%.  Sur la base des tendances démographiques actuelles et en supposant que Madagascar soit capable de réaliser une croissance économique générale soutenue  de 8-10%, la question se pose de savoir ce que cela impliquerait pour le secteur primaire afin d’obtenir une idée générale des défis qui attendent, et des forces qui pourraient commencer à former le secteur.

Concernant les tendances démographiques, les Projections provenant de l’Institut National des Statistiques (INSTAT, Recensement Général de la Population et de l'Habitat, Janvier 97), basé sur les hypothèses relativement prudentes de 1,5% de croissance démographique rurale et de 4,7% de croissance démographique urbaine, montrent que, d’ici 2015, la population totale aura augmenté et atteint jusqu’à environ 21,5 millions, représentant une augmentation de 42% par rapport au niveau actuel de 15,1 millions ou un taux moyen de croissance 2,4% par an (Tableau 1.4).  Ceci implique que, même en l’absence de croissance de revenus, la production alimentaire devrait augmenter de 2,4%, ce qui représente une accélération par rapport au niveau historique et à celui de la performance élevée la plus récente du secteur depuis 1997-2000, lorsqu’elle se trouvait à la moyenne de 2%.  

Comme conséquence de la projection de la voie de croissance de la population, la part de la population rurale dans la population totale baisserait de 75% à 64%.  Cependant, en termes absolus, la population rurale augmenterait toujours de 11,2 millions en 2000 à 13,8 millions en. 2015.  En même temps, la part de la population urbaine augmenterait de 25% à 36% de la population, représentant une augmentation massive en chiffres absolus de 3,9 millions à 7,7 millions.  En termes de population active, le secteur secondaire et tertiaire mobiliserait 40% de tous les travailleurs (par rapport à 29% en 2000).  Ceci représente presque un doublement du nombre de travailleurs non agricoles dans le secteur primaire en termes absolus d’ici 2015.  Contrairement à cette augmentation massive, le nombre de travailleurs dans le secteur primaire n’augmenterait que d’environ 18% en termes absolus. 

Ce changement de la composition démographique de la population de Madagascar a des implications massives pour le secteur primaire.  Tout d’abord, la projection d’augmentation de la population urbaine de Madagascar accroîtrait de manière significative la demande du marché en cultures vivrières.  Bien que les importations alimentaires puissent jouer un rôle pour satisfaire cette demande, cela exploserait simplement la facture d’importations alimentaires de Madagascar.  Par exemple, sur la base d’un scénario de production stagnante de riz (augmentant à 0,2%/an), les importations de riz augmenteraient de leur niveau actuel d’environ 40 millions US $/an à 235 millions US $ en 2015.  Deuxièmement, si la projection de demande urbaine devait être satisfaite par la production locale, il est difficile d’envisager que ceci se produise sans augmenter de manière significative la productivité de la main d’oeuvre agricole rien qu'en vue de la projection d’augmentation modeste des effectifs des travailleurs agricoles.  Troisièmement, étant donné qu’une grande partie de la production agricole est actuellement réalisée dans un contexte de subsistance, le changement de la structure de la composition de la population et de la main d’oeuvre a aussi une importance sur l’amélioration de l’intégration des marchés afin de relier effectivement les provisions alimentaires et la demande, et reflète un rôle important pour les opérations agricoles afin d’équilibrer adéquatement la production rurale et la demande urbaine. 

Tableau 1.4  Projection de la distribution par secteur de la main d’œuvre (2000-2015)

	
	2000
	2005
	2010
	2015

	Population Rurale (habitants)
	11 244 000
	12 172 000
	13 087 000
	13 806 000

	% de la population agricole
	91%
	90%
	89%
	88%

	Population agricole/secteur primaire
	10 270 228
	10 954 800
	11 647 430
	12 149 280

	Nombre de ménages agricoles
	2 166 00
	2 258 722
	2 401 532
	2 505 006

	Nombre de travailleurs agricoles/HH
	2,78
	2,78
	2,78
	2,78

	Nombre de travailleurs agricoles (primaire)
	5 898 000
	6 279 246
	6 676 259
	6 963 917

	Nombre de ménages non agricoles
	202 869
	250 969
	296 819
	341 592

	Population urbaine
	3 905 273
	4 933 000
	6 192 000
	7 742 000

	Nombre de ménages urbains
	976 318
	1 233 250
	1 548 000
	1 935 000

	Population active urbaine/HH
	2
	2
	2
	2

	Population active urbaine
	1 952 636
	2 466 500
	3 096 000
	3 871 000

	Nombre de travailleurs ruraux non agricoles
	405 738
	501 938
	593 637
	683 184

	Total des travailleurs non agricoles
	2 358 375
	2 968 438
	3 689 637
	4 554 184

	% main d’oeuvre dans le secteur primaire
	71%
	68%
	64%
	60%

	% main d’oeuvre dans les services d’industrie
	29%
	32%
	36%
	40%

	Total main d’oeuvre
	8 256 375
	9 247 684
	10 365 896
	11 518 101

	Total Population
	15 149 273
	17 105 000
	19 279 000
	21 548 000


Source: Bockel 2002

Concernant les projections de croissance basées sur le DSRP, la consolidation d’un taux de croissance général à 8% doublerait le PIB en 2010, occasionnant une croissance du PIB/ habitant de plus de 40% d’ici 2010 (augmentation de 235 US $ à environ 336 US $/hab en 10 ans) et atteignant plus de 

400 US $/ habitant d’ici 2015 (sur la base de la projection de croissance économique de 6,3% dans le DSRP précédent.  Pour assurer une telle voie de croissance, le secteur primaire devrait augmenter d’environ 4% par an de 2001 à 2015 et les secteurs secondaire et tertiaire, respectivement de 8,6% et de 7,4% en moyenne jusqu’en 2015. Concernant le secteur primaire, une croissance soutenue de 4% représenterait une accélération significative à partir de son parcours de long terme.  En ce qui concerne les secteurs secondaire et tertiaire, les taux de croissance du secteur projetés représentent aussi une augmentation significative par rapport à leurs niveaux moyens de respectivement 5,7% et 5,4% en 1998-2000. 

Par la combinaison de la projection démographique avec le taux général de 6,3% supposé de croissance économique du DSRP en Novembre 2001, l’évolution du PIB / habitant et du PIB / travailleur peut être estimée selon ce qui est montré dans le Tableau 1.5 qui montre que le différentiel significatif de productivité de main d’œuvre entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire pour l’année 2000 (1:4,8) s’élargira. Il démontre aussi un déplacement continu en matière de centre de gravité de l’économie qui s’éloigne du secteur primaire vers les secteurs secondaire et tertiaire.

Tableau 1.5: Projection du PIB par secteur selon le DSRP (2000-2015)

	
	2000

(milliards fmg)
	2005

(milliards fmg)
	2010

(milliards fmg)
	2015

(milliards fmg)

	PIB
	22 221
	30 160
	40 935
	55 559

	PIB Secteur primaire
	7 840
	9 495
	11 500
	13 929

	PIB Secteur secondaire / tertiaire
	14 381
	20 664
	29 434
	41 630

	PIB secteur primaire / PIB
	35%

(000 fmg)
	31%

(000 fmg)
	28%

(000 fmg)
	25%

(000 fmg)

	Secteur primaire PIB / habitant
	517
	555
	597
	646

	Secteur secondaire, secteur tertiaire  PIB  / habitant
	949
	1 208
	1 527
	1 932

	Primaire PIB / travailleur agricole
	1 329
	1 512
	1 723
	2 000

	Secteur secondaire, tertiaire PIB / travailleur non-agricole
	6 098
	6 961
	7 978
	9 141


Source: Bockel, 2002

ANNEXE 2.  
Secteur Rural/Environnemental : Evaluation de la Situation

Madagascar souffre de trois obstacles majeurs pour relever le défi d’un développement durable, en l'occurrence :  (i) une pauvreté persistante et extrême, surtout en milieu rural, qui provoque des problèmes étendus de sécurité alimentaire; (ii) une productivité agricole faible et en déclin, avec comme résultat, le fait que la population rurale reste pauvre; et (iii) une dégradation environnementale rapide et une perte de biodiversité dues à un défrichement de la forêt et à une mise à feu répétée des terres destinées à l’agriculture itinérante.  Ces domaines de problème identifiés correspondent à trois perspectives distinctes relatives au développement durable à Madagascar, et sont traités au niveau de divers sphères:  (i) le processus de DSRP en cours axé sur la lutte contre la pauvreté, qui couvre les populations, à la fois, urbaine et rurale dans le but spécifique de réduire la pauvreté, de moitié, d’ici 2015, par le biais d’une croissance économique inclusive; (ii) le Plan d’Action pour le Développement Rural (PADR), qui est premièrement envisagé comme moyen d’améliorer la productivité rurale, et de réaliser, ainsi que de soutenir au moins 4% de croissance économique équilibrée dans le secteur rural; et (iii) le Plan National d’Actions Environnementales (PNAE) qui est essentiellement envisagé comme moyen de réconcilier l’homme avec l’environnement, et d’arrêter la perte de biodiversité en mettant fin à la dégradation environnementale.  Chacun de ces sphères, ainsi que leurs programmes d’action associés, cherche à aborder une large gamme de problèmes dans le secteur.  Bien que les liens entre la pauvreté, la faible productivité rurale et la dégradation environnementale (y compris la perte de biodiversité) soient en train d’être compris, ces trois approches restent essentiellement séparées à ce stade.  Une bonne compréhension de chaque perspective constitue une première étape pour mieux comprendre le grand tableau d’une manière intégrée.

2.1
Perspective de la pauvreté 

Un tableau général de la pauvreté en milieu rural peut se résumer comme suit.  Premièrement, la pauvreté à Madagascar est largement un phénomène rural.  Quatre-vingt cinq pour cent des pauvres vivent en milieu rural.  Deuxièmement, les taux de pauvreté en milieu rural sont aussi considérablement plus élevés qu’en milieu urbain (Tableau 2.1).  En 2001, l’incidence de la pauvreté rurale était de 24 points de pourcentage plus élevée qu’en milieu urbain.  Troisièmement, la pauvreté extrême, définie comme l’incapacité d’acheter un panier de produits alimentaires de base afin de satisfaire les besoins de subsistance est un phénomène répandu.  Quatrièmement, la pauvreté urbaine a diminué plus rapidement que la pauvreté rurale depuis que Madagascar a commencé à jouir des taux attrayants de croissance économique en 1997.  Un point qui donne à réfléchir est le fait que la pauvreté de revenu est estimé avoir augmenté de façon marquée de 6 points de pourcentage au niveau de 75% de la population, comme résultat de la crise politique, effaçant ainsi effectivement tous les gains qui ont été réalisés depuis 1997.

Tableau 2.1:  Développements de la Pauvreté de Revenu 1993-2001 (% de la population)

	
	
	1993
	1997
	1999
	2001

	Pauvreté
	
	
	
	
	

	(indice de décompte par tête)
	National
	70,0
	73,3
	71,3
	69,2

	
	Urbain
	50,1
	63,2
	52,1
	50,0

	
	Rural
	74,5
	76,0
	76,7
	74,0

	Pauvreté extrême
	National
	59,1
	63,1
	61,7
	61,1

	(indice de décompte par tête)
	Urbain
	37,6
	54,0
	43,2
	42,5

	
	Rural
	64,0
	65,6
	67,0
	66,5


Source: Banque Mondiale, 2002

Figure 2.1 Evolution de la Pauvreté à Madagascar
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Etant donné le point de concentration de l’étude sur le secteur primaire, une question pertinente est celle de savoir comment les paysans feraient en termes de pauvreté vis-à-vis d’autres groupes socio-économiques.  Sur la base des données provenant de l’NSTAT, le Tableau 2.2 montre que les petits paysans, pêcheurs, éleveurs se trouvent au bas de la distribution de revenus du pays, avec des taux d’incidence de pauvreté dépassant la moyenne nationale.  D’où, en plus d’être un phénomène rural, la pauvreté à Madagascar est aussi très largement un phénomène agricole.  Rien qu’au vu de leur nombre et de l’incidence élevée de la pauvreté de revenus, les petits paysans constituent le seul segment de personnes pauvres le plus important de la population à Madagascar.  Il y a deux alternatives de scénarios qui causent la relation entre la pauvreté et l’agriculture : l’une est le fait que les individus et les familles, n’ayant aucune autre source de revenus, se tournent souvent au petit paysannat afin de satisfaire les besoins alimentaires de base, l’autre est le fait que l’agriculture ne fournit pas d’opportunités adéquates aux familles pour sortir de la pauvreté.  

Tableau 2.2: Pauvreté de revenus par Groupe de Ménage Sélectionné (2001)

	Groupe de Ménage
	% de la Population
	Incidence de pauvreté (%)
	Part de pauvreté (%)

	Petit paysan
	62,7
	86,1
	77,4

	Pêcheur/Eleveur
	2,3
	79,5
	2,6

	Agriculteur
	2,0
	47,4
	1,9

	Commerçant
	5,9
	32,6
	2,8

	Employé salarié
	5,0
	16,7
	1,2

	Ouvrier Qualité
	13,5
	40,2
	7,8

	Ouvrier non qualifié (rural)
	2,4
	74,7
	2,5

	Ouvrier non qualifié (urban)
	1,3
	44,7
	0,8

	Autres
	4,0
	48,0
	2,7


Source : INSTAT/Banque Mondiale/Université de Cornell, 2002

Au vu de l'incidence élevée de la pauvreté extrême, des indicateurs autres que la pauvreté de revenus sont aussi pertinents.  Selon le Rapport de Développement Humain de 2002 du PNUD, Madagascar occupait le 147ème rang sur un total de 173 pays en 2000, se trouvant ainsi dans le groupe de ce qu’on appelle pays à faible développement humain, derrière le Bangladesh et le Haïti, et juste devant le Nigeria.  Son IDH était de 0,469, dépassant légèrement le 0,441 en 1995 et le 0,427 en 1990.  L’incidence élevée de pauvreté extrême, ce qui n’est pas surprenant, se traduit par une insécurité alimentaire étendue à Madagascar, avec 40% de la population sous-alimentée en 1997 / 99.  Par conséquent, les pourcentages des enfants à poids insuffisant et à taille insuffisante sont également relativement élevés avec 33% et 49% respectivement (pour les enfants âgés de moins de 5 ans). 

Soixante sept pour cent de tous les Malagasy ou 59% du total des ménages, vivent dans une condition d’insécurité alimentaire.  L’insécurité alimentaire et la malnutrition affectent en premier les pauvres, mais aussi une fraction des “non pauvres”.  De ces 67% qui vivent dans l’insécurité alimentaire, 28% se trouvent dans la province d’Antananarivo, 9% à Antsiranana, 18% à Fianarantsoa, 13% à Mahajanga, 18% à Toamasina et 15% à Toliara (SECALINE, 1997).  Les taux d’insécurité alimentaire les plus élevés se retrouvent dans les provinces de l’Est, mettant en lumière une relation directe entre la pauvreté et l’insécurité alimentaire.  A la suite de diminutions de revenus par habitant, le niveau de satisfaction des exigences énergétiques, exprimées en calories par personne par jour, s’est détérioré au cours des 25 dernières années, en descendant de 2 490 calories en 1975 à 2 021 calories en 1995 et à seulement 2 001 calories en 1998 (Bergeron 2002),  

De même, la ration alimentaire à Madagascar n’est pas diversifiée.  Elle est essentiellement composée de deux aliments da base : le riz  (303g / personne / jour) et le manioc (209g / personne / jour).  La consommation journalière de produits d’origine animale est également faible: 15g pour la viande, 15g pour les poissons et les fruits de mer, 21g pour la viande de volaille et les oeufs et 8,5g pour les produits laitiers.  De plus, 75% de la population n’ont pas accès à de la bonne eau potable.  La malnutrition à Madagascar, sous toutes les formes, affecte le milieu rural plus que le milieu urbain.  L’incidence de malnutrition grave en milieu rural est de 5% par rapport à 3% en milieu urbain (SECALINE, 1997).  La nutrition est en général beaucoup meilleure en milieu côtier où les poissons et les fruits tropicaux abondants fournissent de précieux  suppléments diététiques.

En termes de distribution géographique, les taux de pauvreté de revenus en milieu rural sont les plus élevés dans les provinces de Fianarantsoa et de Toamasina, atteignant 87,9% (Tableau 2.3).  L’incidence de la pauvreté rurale est légèrement inférieure à Toliara, Mahajanga et Antsiranana.  La province d’Antananarivo se tient à part du groupe à incidence de pauvreté de 56,7%.  En termes d’effectifs, la plupart des pauvres vivent à Fianarantsoa, qui est suivie de Toamasina et d’Antananarivo.  L’incidence de pauvreté relativement faible à Antananarivo, en combinaison avec une part relativement large de la population pauvre rurale vivant à Antananarivo, implique que les mécanismes de fonds social et de fonds pour investissements ruraux orientés par la demande nécessiteraient un niveau plus élevé de précision par rapport à d’autres provinces.  Cette observation correspond à celle de Mistiaen et al, (2002) qui, tout en analysant les dimensions géographiques de la pauvreté à Madagascar, restent en général sur leurs gardes contre l’utilisation de ciblage spatial détaillé à cause du fait que l’hétérogénéité de la pauvreté à travers les unités administratives est beaucoup plus prononcée au niveau provincial qu’à celui de la commune. Les exceptions possibles qui sont mentionnées incluent Antananarivo urbain, Antananarivo rural et Toliara.

Même entre 1999 et 2001, lorsque la pauvreté a connu une diminution générale de 71,3% à 69,2%, certaines régions devenaient toujours plus pauvres.  Ainsi, bien que la pauvreté ait diminué à Antsiranana (-12,1%), Antananarivo (-8,8%) et Fianarantsoa (-2,8%), la pauvreté a augmenté à Toamasina (+6%), Mahajanga (+4,8%) et Toliara (+2%).

Tableau 2.3: Pauvreté de revenus (Rurale) par Province (2001)

	Groupe de Ménage
	% de la Population
	Incidence de pauvreté (%)
	Part de pauvreté (%)
	Insécurité alimentaire chronique (%)
	Insécurité alimentaire saisonnière (%)

	Antananarivo
	20,5
	56,7
	16,7
	7,4
	42,9

	Fianarantsoa
	17,9
	87,9
	22,5
	12,7
	49,3

	Toamasina
	13,2
	87,9
	16,7
	8,7
	53,1

	Mahajanga
	8,7
	78,4
	9,8
	6,5
	38,9

	Toliara
	10,8
	83,3
	12,9
	6,1
	33,0

	Antsiranana
	6,1
	79,0
	6,9
	1,6
	42,0


Source : INSTAT/Banque Mondiale/Université de Cornell, 2002

Figure 2.2 Incidence de Pauvreté et Insécurité Alimentaire Saisonnière
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De nombreux facteurs contribuent à la condition de pauvreté.  Peut-être l’un des meilleurs indicateurs prévisionnels de la pauvreté est l’isolement géographique selon ce qui est montré dans le Tableau 2.4.  L’incidence de pauvreté est d’environ 17 points de pourcentage plus élevée dans le quintile le plus éloigné des ménages, par rapport au moins éloigné.  Egalement, l’écart de pauvreté s’élargit de manière significative avec l’éloignement.  Cependant, même dans les régions les moins éloignées, l’incidence de pauvreté est encore substantielle, ce qui montre que d’autres facteurs jouent aussi un rôle.  Dans ce contexte, les conclusions de INSTAT/ OIT montrent que la pauvreté est aussi fortement corrélée avec : (i)  le nombre d'enfants en bas âge: effet négatif pouvant aller jusqu'à 38%, par exemple, province d'Antananarivo) ; (ii) le manque d’électricité: +29%; (iii) le travail dans le secteur rural : +15%; (iv) la résidence géographique: Fianarantsoa +10% et Toamasina +13%; (v) la taille du ménage: + 6%; (vii) l’enseignement primaire: -6%, l’enseignement secondaire & supérieur : –17%); et (viii) l’insécurité rurale.

Tableau 2.4  Pauvreté dans les régions rurales de Madagascar par Degré d’Eloignement, 1999

	Quintile d’Eloignement
	Incidence de Pauvreté (HCR)
	Ecart de Pauvreté (PGR)

	La plus éloignée
	82,8
	42,4

	2
	78,9
	35,6

	3
	78,9
	37,7

	4
	77,7
	36,5

	La moins éloignée
	65,6
	29,0


Source: Paternostro et al, 2001,

Si les priorités des communes peuvent être considérées comme une indication des causes sous- jacentes de la pauvreté, il apparaîtrait que les facteurs clés bloquant la sortie de la population de la pauvreté sont la faible productivité agricole, la mauvaise infrastructure routière et l’insécurité rurale (problèmes de vol de bétail & de récoltes, etc..).  Le mauvais état des routes est la principale préoccupation dans la partie Est, la production agricole dans les plateaux de l’Ouest et du Nord, et l’insécurité à travers la partie Ouest à population éparse.  Le manque d’eau constitue un problème clé dans l’extrême Sud (OIT 2002).  Il est intéressant de noter que l’ordre des priorités est plus étroitement lié aux contraintes économiques qu'aux contraintes sociales, ce qui constitue aussi  une conclusion importante de l’Etude des Voix des Pauvres initiée par la Banque en 2000 dans laquelle l’emploi figurait comme la seule priorité la plus importante avant les questions sociales.  

Tableau 2.5  Priorités pour le Développement selon les Groupes de Concentration au niveau des Communes

	Interventions Prioritaires
	% des Communautés

	1. Développement agricole
	27

	2. Transport
	26

	3. Sécurité
	15

	4. Santé
	14

	5. Education
	10

	6. Eau
	6

	7. Environnement
	2

	Total
	100


Source: OIT, 2002

2.2
Perspective de la Productivité rurale 

Tendances de Long Terme 

Bien que Madagascar soit un des rares pays à méga-biodiversité dans le monde et qu’il soit richement doté de ressources naturelles  uniques, il est, à beaucoup d’égards, dans une situation pire qu’il ne l’était en 1960.  Pendant cette période, la croissance des revenus n’a pas suivi la croissance démographique, et le pays s’est appauvri graduellement: le PIB / tête  était de 383 US $ en 1960, alors qu’il se trouvait à 246 US $ en 2000.  Les rendements des principales cultures vivrières de Madagascar comme le riz, le maïs, les patates et le manioc ont stagné.  Ayant été un exportateur de riz dans les années 1960 et 1970, le pays est devenu un importateur net dans les années 1980.  Son réseau routier a baissé de 55 000 km de longueur en 1960 à 33 000 km en 2000.  Afin de satifaire les besoins de subsistance d’une population qui a augmenté de 5,4 millions en 1960 à 15,5 millions en 2002, Madagascar, s’est essentiellement embarqué sur une voie de développement caractérisée par une expansion de la superficie par le biais de la culture sur brûlis, connue localement sous le nom de tavy.   Par conséquent, Madagascar a perdu environ 12 millions ha de forêts entre 1960 et 2000, réduisant effectivement d'environ 50% la couverture forestière existant en 1960.  

Cette perte de forêt, bien qu’elle résulte d’activités agricoles, n’a pas eu pour résultat une augmentation significative de la superficie de la terre agricole.  Il a été suggéré que, au cours de la période de 40 ans, les 12 millions d'ha perdus n’ont été compensés que par une augmentation de 100 000 ha de terre agricole.  Des données récentes sont plus précises et montrent que, pendant la décennie allant de 1990 à 2000, 1 620 000 hectares de forêt ont été perdus (8,6% des forêts, Steininger et al, 2003) et la superficie pour la production rizicole n’a augmenté que d’environ 81 000 ha (Ministère de l’Agriculture, dans ce rapport, la superficie totale agricole n’a augmenté que de 28 000 ha). Ainsi, la superficie forestière perdue par rapport à la superficie de production rizicole gagnée est un ratio de 20 à 1. 

En même temps, il est généralement reconnu que le secteur rural est potentiellement compétitif.  Madagascar dispose de dons agro-écologiques riches et variés.  Bien que les sols des hauts plateaux soient généralement sablonneux et ferralitiques, il existe des terrains volcaniques fertiles extensifs dans le Nord, l’Ouest, le Centre Ouest et autour du Lac Itasy dans les hauts plateaux du centre, ainsi que  des superficies extensives de sol alluvial arable qui couvrent la plaine côtière de l’Ouest.  Les diverses combinaisons de sol et de climat fournissent des conditions favorables pour une large variété de cultures – café & cacao dans le Nord; vanille, épices et palme à huile dans le Nord Est; riz, fruit & légumes dans les hauts plateaux; fruits tropicaux dans l'Est; maïs, coton, tabac et arachides dans les parcours du Centre Ouest, de l’Ouest et du Sud Ouest qui conviennent au bétail dans l’Ouest et le Sud (AIRD 1993).  En plus de ceci, il y a les mers côtières productives de la côte Ouest, Sud & Sud Est (Cooke et al, 2000.  En plus des conditions naturelles favorables, les coûts de main d’œuvre relativement faibles offrent un autre avantage compétitif.  

Avant les années 1990, les distorsions des taux d’échange et la médiocrité des politiques commerciales auraient pu être mises sur le tableau comme une excuse plausible expliquant pourquoi le secteur ne pouvait pas être à la hauteur de son potentiel largement reconnu.  Durant cette période, la transformation et la commercialisation des produits agricoles étaient entre les mains d’entités paraétatiques de monopole.  Des impôts mal conçus et des barrières économiques ont été mis en place afin d’extraire des revenus à partir des producteurs de cultures destinées à l’exportation.  Les prix locaux de nourriture ont été subventionnés et maintenus faibles d’une manière artificielle, ce qui a déprimé la production locale et mené à une poussée des importations de riz (Randrianarisoa and Minten, 2001).  Les réformes du milieu des années quatre-vingt-dix, avec une dévaluation prononcée du taux de l’échange, la réduction des barrières à l’importation, la libéralisation des marchés, et la privatisation des sociétés d’état (à l’exception de celles du sucre et du coton) ont contribué à à établir une structure d’incitation relativement équilibrée qui continue d’exister jusqu’à aujourd’hui.  Malgré ces incitations améliorées, la productivité agricole est restée presque stagnante (Table 2.5), suggérant ainsi que les causes de la faible productivité rurale devraient être considérées en premier lieu comme étant de nature structurelle.  

Tableau 2.5 Taux Moyens Annuels de Croissance en Production Alimentaire et non alimentaire

	
	1980-1989
	1990-2000

	PIB agricole
	2,50
	1,40

	Production alimentaire
	1,63
	0,81

	Production alimentaire par tête
	-1,04
	-2,31

	Production non alimentaire
	1,45
	-1,77


Source: Base de Données Régionale de la Banque Mondiale en Afrique.

Forces et Faiblesses du Sous-secteur des Cultures Vivrières 

Les cultures vivrières dominent la scène agricole en occupant plus de 75% de la superficie totale cultivée en 2000, ce qui s’élève à près de 1,9 millions ha (Tableau 2.6).  Le riz est la seule culture la plus importante, couvrant à lui seul approximativement 1,2 millions hectares ou presque 65% de toutes les terres agricoles.  Il s’agit de la colonne vertébrale de l’économie rurale, étant donné qu’il est estimé que plus de 10 millions de personnes, d’une manière ou d’une autre, sont impliquées dans la production rizicole à Madagascar.  Le manioc fournit 14% de toutes les calories consommées à Madagascar et revêt une importance particulière pour le régime à Antananarivo, Toliara et Fianarantsoa.  En même temps, le maïs, bien qu’il ne soit pas extrêmement important en général, fournit 15% de toutes les exigences caloriques à Toliara.  La pomme de terre devient de plus en plus importante comme culture vivrière mais est aussi considérée comme ayant un potentiel pour l’exportation. 

Tableau 2.6:  Principales Cultures Vivrières à Madagascar

	ANNEE
	Unité
	1990
	1995
	2000

	Riz
	Ha
	1.165.000
	1.150.000
	1.206.940

	
	t/ha
	2.1
	2.1
	1.9

	Pomme de terre
	Ha
	38.706
	48.370
	49.500

	
	t/ha
	7.1
	5.7
	5.9

	Patate douce
	Ha
	91.000
	79.000
	87.890

	
	t/ha
	5.4
	5.7
	5.4

	Manioc
	Ha
	344.600
	348.500
	349.750

	
	t/ha
	6.7
	6.9
	6.4

	Maïs
	Ha
	157.391
	183.840
	183.580

	
	t/ha
	1.0
	1.0
	0.9

	Total
	Ha
	1.796.697
	1.809.710
	1.877.660


Source : Ministère de l’Agriculture

Figure 2.3 Principales Cultures Vivrières à Madagascar 2000
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Riz.  Avec le riz occupant une telle position dominante dans le secteur, sa performance détermine effectivement le tableau d’ensemble.  Malheureusement, les taux moyens annuels de croissance de rendement rizicole ont été très décevants et montrent une croissance négative de –1,1% de 1975-1984, et seulement une croissance légèrement positive de 0,2% et de 0,1% au cours des périodes couvrant respectivement les périodes de 1985-1989 et de 1990-2001.  Les rendements rizicoles sont lamentables selon les normes internationales, et même à ces niveaux déjà faibles, montrent une tendance descendante (Tableau 3,6). Etant donné que la production rizicole n’a pas suivi la croissance démographique, il y a eu une détérioration apparente de la sécurité alimentaire.  Par exemple, la disponibilité du riz, mesurée en kilogrammes par personne, chutait de 144 kg en 1981 à 112 kg en 2001 (FMI, 2003).  Afin de compenser le manque de production locale, les importations de riz ont augmenté de 12,3 millions US $ ou de 2,1% du total des importations en 1997 à 36,8 millions US$ ou de 4,2% du total des importations en 2001.  Selon Bergeron (2001), le pronostic pour la disponibilité future de nourriture à Madagascar n’est pas très encourageant.  Si la situation actuelle de productivité stagnante persiste, le manque de nourriture, en supposant que la consommation par tête soit maintenue, est projeté pour augmenter de 92 mille tonnes en 2000 à 591 mille tonnes en 2010.  

Le potentiel théorique pour l’augmentation de la production rizicole est élevé.  Une comparaison des résultats sur les stations de recherche expérimentale à Madagascar avec d’autres pays qui ont réalisé des rendements moyens plus élevés montre que le manque de rendement (rendement sur terrain comme pourcentage de rendement atteignable maximum dans des conditions expérimentales) à Madagascar est beaucoup plus large qu’ailleurs. Un écart de rendement de 25% a fait l’objet d’un rapport par FOFIFA, avec des résultats sous conditions expérimentales, dépassant 8 tonnes / ha. Inversément, l’écart de rendement au Java de l’Ouest est de 80% avec des niveaux de rendement atteignables maximum similaires.   De même, les résultats de recherche expérimentale montrent des réactions favorables à des variétés de riz à divers nutriments.  Des réactions de 40% de rendement augmentent à 60kg d’azote, de 36% à 125kg de phosphore et de 43% à 100kg de potassium font l’objet de rapport sur divers sols. 

Les forces et les faiblesses du sous-secteur du riz sont présentées dans le Tableau 2.7.

Tableau 2.7: Riz – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Le riz Malagasy est compétitif à la production.

· Potentiel substantiel pour la production rizicole ( 1 200 000 hectares pour tous systèmes confondus).

· Madagascar a un environnement naturel (conditions agro-écologiques convenant à divers types de plantation de riz) et une connaissance traditionnelle qui sont favorables au développement de la plantation rizicole, à la fois, pour la consommation locale et l’exportation.

· Il y a un niveau élévé de consommation, figurant parmi les plus élevés du monde (la consommation estimée moyenne annuelle par tête est de 118 kilogrammes),

· Il y a une préférence pour les variétés locales de riz.
	· Faible productivité. Malgré les efforts entrepris pour améliorer le rendement, la productivité reste faible. Les rendements dépassent à peine trois tonnes par hectare dans les régions les plus productives. Un tiers de tous les planteurs vit dans des conditions de subsistance et produisent à peine 800 kg / ha de paddy sur une superficie inférieure à un hectare.

· L’isolement des zones de production à cause du mauvais état des routes, du manque de ponts et de traversées sur la plupart des routes et, en général, l’insuffisance de l’entretien routier, augmentant ainsi les coûts des intrants externes.

· Gestion de l’eau inadéquate mentionnée comme contrainte cruciale dans les enquêtes auprès des paysans.

· Utilisation limitée de technologies de performance élevée (variétés améliorées, engrais, mécanisation, etc.) ayant pour résultat de faibles rendements sur les investissements de réhabilitation et les systèmes d’irrigation.

· Crédit rare et cher. Moins de 3% des planteurs de riz ont reçu un crédit formel pour l’année culturale en 1999. Le taux d’intérêt moyen est de 27% à des banque (BTM) et de 36% à des institutions d’épargne et de micro-crédit.

· Manque de sécurité foncière:  à peine 10% des terres agricoles sont enregistrées avec un titre officiel de propriété; cette situation peut décourager les investissements, empêcher l’accès au crédit et constituer une entrave à la location de terrain.

	Transformation

/Commercialisation
	· La libéralisation du marché a mené au développement d’installation de décorticage villageoise qui a contribué à réduire le pilage manuel du riz produit et transformé, et a fortement influencé la vente supplémentaire par les paysans.

· La concurrence pour avoir du paddy de la part des usines de transformation de riz et des installations de décorticage a amélioré les prix à la production en termes relatifs.
	· Coûts de transport élevés des produits à cause de la mauvaise infrastructure routière

· Mauvaises installations de communication causant de fortes variations géographiques de prix, ainsi que des variations de prix intra-saisonnières.

· La capacité de stockage limitée au niveau des détaillants contribue aux variations substantielles de prix.


Tubercules.  Les tubercules, y compris le manioc, la patate douce et la pomme de terre, couvraient un peu moins de 500 000 hectares en 2000 et, en termes de superficie cultivée, viennent en deuxième ligne après le riz.  Les rendements de la plupart des tubercules sont au mieux stagnants.  Elles sont aussi, dans une certaine mesure, toutes des cultures de rente, avec une proportion substantielle de production vendue sur les marchés locaux (par exemple, le manioc à 28%, les pommes de terre à  48%, les patates douces à 28%).  La patate douce trouve aussi un marché national dans l’alimentation du bétail.  En général, les rendements des tubercules sont supérieurs aux rendements des grains (pomme de terre & patate douce 5 t / ha, manioc 7 t / ha).  Le manioc a affiché de substantielles améliorations de rendements depuis les années 1960 – allant de 4 à 7 t / ha.  Pour les pommes de terre, les rendements élevés sont réalisés par des paysans spécialistes.  Les pommes de terre ont aussi joué un rôle en réduisant la pression dans certains domaines. 

Tableau 2.8: Tubercules – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Le manioc et les patates douces constituent la principale nourriture de substitution qui devient de plus en plus importante pour les ménages les plus pauvres.

· Le manioc et la patate douce contribuent en moyenne à 14% des  calories consommées par les ménages ruraux.

· Potentiel substantiel de production de pommes de terre étant donné que la culture s’adapte bien aux divers types de sols (volcanique, ferralitique, alluvial, etc,) et se prête à l’agriculture des trois saisons (saison des pluies, contre-saison,  inter-season);

· A cause de la forte demande urbaine, la pomme de terre représente non seulement une occasion pour de l’autonomie alimentaire, mais aussi une génération de revenus.

· La pomme de terre peut être cultivée du mois d’Avril au mois d’Août dans des zones de moyenne et de basse altitude, et la culture commence en Juillet sur les hauts plateaux, augmentant ainsi l’intensité de culture des systèmes d’irrigation et offrant le potentiel d’effets de transfert de fertilisation à la culture de riz subséquente, et facilitant la préparation des sols.

· Les technologies améliorées élaborées par FIFAMANOR permettent aux superficies de production de pommes de terre de s’étendre sur les hauts plateaux et même dans les zones côtières.
	· Les rendements sont très sensibles aux conditions climatiques;

· Utilisation limitée des semences améliorées (seulement 25% de la superficie cultivée)

· Isolement des zones de production à cause de l’état déplorable des routes. 



	Transformation

/Commercialisation
	· Auparavant considérée comme une légume et une culture de substitution au riz pendant le manque d’avant récolte, la pomme de terre devient de plus en plus une culture de rente. Bien que seulement 34% de la récolte aient été commercialisés dans le milieu des années 1980, le pourcentage dépasse maintenant 45%;

· Le circuit d’approvisionnement de la pomme de terre commence à intégrer diverses étapes, de la production de semences et de la répartition par groupe de producteurs de semences et des fournisseurs d’intrants juqu’à l’intervention des collecteurs afin de faciliter l’approvisionnement d’intrants à l’aide de facilités de paiement comme moyen d’asseoir la confiance concernant la collecte.

· Les producteurs s’organisent de plus en plus afin de maîtriser les canaux de commercialisation;

· Le manioc se conserve bien (environ huit mois), ce qui facilite le transport  sur une longue distance, ainsi que la commercialisation.
	· Les pommes de terre sont utilisées pour produire des frites, mais l’échelle de cette activité est encore limitée;

· Les patates douces ne sont pas du tout transformées, sauf pour un volume très minimal de séchage dans le Sud.

· Pour le manioc, risque de pertes considérables après récolte à cause de dommages par les charançons.

· Très peu de tubercules sont exportées à cause de la chute du prix de l’amidon de manioc.

· Faible capacité de stockage: les  producteurs utilisent des systèmes de stockage traditionnels qui disposent d’une faible capacité et sont de courte durée (moins de deux mois);

· Manque de financement pour des méthodes améliorées de stockage. 




Maïs.  Les rendements de maïs sont surtout faibles, à une moyenne de 1,5 tonnes / ha, avec des rendements encore plus faibles dans l’Ouest sec.  Le maïs, à l’origine une culture de rente destinée à l’exportation, n’est plus compétitif sur les marchés mondiaux et devient de plus en plus un aliment de base et un fourrage pour le bétail. Des études ont montré que la plantation de maïs est le seul facteur de contribution le plus grand à la perte de biodiversité dans les forêts sèches de l’Ouest, et que les responsables de foresterie sont des complices dans le processus par la délivrance de permis de coupe aux paysans (Réau 2001; Casse et al, non daté).  Les politiques existantes pour la promotion du maïs ne tiennent pas compte des impacts environnementaux graves, et il y a un risque selon lequel les initiatives de promouvoir une plus grande production, telles que les partenariats producteur-transformateur, mèneront à davantage de déforestation.  La solution semble se trouver dans le fait de continuer à promouvoir une meilleure organisation du secteur tout en introduisant des contrôles afin de disqualifier le maïs qui est produit au service de la déforestation.  Une telle mesure radicale nécessiterait d’être accompagnée d’appui aux paysans afin de leur permettre de produire du maïs sur des sols utilisés et aussi d’introduire de nouveaux mécanismes afin de permettre à de potentiels planteurs de maïs d’obtenir l’accès à la terre.  Davantage d’appui pourrait être fourni par le biais d’un système pour aider les paysans à trouver de la terre pour la production de maïs (tel que par un système de contrats d’utilisation de la terre) et par la révision des lois sur l’occupation de la terre afin d’abolir le principe selon lequel la ‘mise en valeur’ de la terre fournit un titre préférentiel. Ce principe anachronique sous-tend une grande partie de la déforestation et de la destruction environnementale à Madagascar (cf. Section 4,3 pour plus de détails.

Tableau 2.9: Maïs  – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Le maïs a un potentiel substantiel pour le développement à cause de l’existence d’une variété de sols favorables à cette culture, y compris, de manière très remarquable les sols alluviaux de l’Ouest, du Sud Ouest et du Nord Ouest, les sols volcaniques de la région du Vakinankaratra et les sols ferralitiques du centre Ouest.  

· Madagascar a commencé à exporter des semences de maïs vers les pays de l’Océan Indien.
	· Productivité faible de long terme dans certaines zones à cause des méthodes de production non durables (tavy);

· La production est associée à des coûts environnementaux très élevés;

· L’isolement des régions productrices constitue un handicap majeur au développement de la production de maïs.  Les meilleurs sols sont les dépôts d’alluvions mais ces alluvions sont difficiles à atteindre.  Ceci constitue un handicap pour un produit qui ne se conserve pas, en particulier en cas de système de stockage défaillant. (cf. Ci-dessous).

	Transformation

/Commercialisation
	· La consommation de maïs traité (farine, maïs écrasé) augmente pour la consommation à la fois humaine et animale (surtout pour le fourrage).  Beaucoup d’installations de décorticage de riz sont de plus en plus équipées de broyeuses de maïs.
	· Manque d’installations de stockage: le maïs est considérablement vulnérable au dommage par les insectes, surtout les charançons, et les rongeurs. L’endommagement peut dépasser 50% en cas de stockage inapproprié et de séchage inadéquat des produits. 




Forces et Faiblesses du Sous-secteur des Cultures d’Exportation 

Les cultures d’exportation classiques de Madagascar sont la vanille, le girofle et le café.  Le cacao, le poivre et, plus récemment, le litchis, sont aussi exportés.  Les cultures d’exportation occupent environ 310 000 hectares ou 17% de la superficie totale cultivée à Madagascar.  La plupart de la superficie sous cultures d’exportation se situe sur la côte Est du pays (dans les provinces de Fianarantsoa, de Toamasina, et d’Antsiranana) ce qui ne représente que moins d’une moitié de la population rurale. La conclusion précédente, mettant en lumière l’incidence de la pauvreté de revenus dans les provinces de Fianrantsoa et de Toamasina, soulève la question de savoir dans quelle mesure les petits paysans sont réellement capables de capturer et de gérer leur juste part des recettes des cultures d’exportation. 

Toutes les cultures d’exportation sont soumises à la demande mondiale et aux fluctuations de prix, ainsi qu’à la concurrence grandissante provenant des autres pays.  Les fluctuations de prix peuvent être très significatives dans la mesure où la production de cultures d'exportation devient presque une proposition spéculative.  Par exemple, les prix de vanille ont explosé de plus de 600% entre 1997 et 2001, dynamisant ainsi les gains en exportation de vanille de 6,9 millions de DTS à 128,8 millions de DTS au cours de la même période.  De même, les prix du girofle ont augmenté de plus de 500% et ont fait monter les recettes d’exportation à 78,5 millions de DTS entre 1997 et 2001.  Les prix du café ont fait face à un destin opposé en dégringolant de plus de 50%, provoquant la chute des recettes en exportation de café de 23,9 millions de DTS en 1997 à seulement 2,5 millions de DTS en 2001.  Les recettes de cultures d’exportation ont régulièrement chuté avec le temps, mais représentent encore une part significative des exportations de Madagascar, avec la vanille et le girofle représentant ensemble 27% recettes d’exportation en 2001. 

Cependant, de même qu’avec les cultures vivrières, la performance de long terme de Madagascar en termes d’exportations agricoles a été insatisfaisante.  Ces exportations ont été plus faibles en 1999 (environ 235 millions US $) qu’elles ne l’étaient en 1980 (293 millions US $) avec un considérable déclin en matière d’exportations de café dominant cette tendance générale.  Peu d’autres pays africains ont vécu un déclin réel dans leurs exportations agricoles au cours de cette période, et la plupart de ceux qui en ont vécu dans cette situation a connu de longues périodes de guerre civile.  Bien que plusieurs d’entre les exportations agricoles classiques de Madagascar aient été réduites dans les années récentes par la réduction prononcée de leurs prix internationaux, une forte réduction des volumes de ces exportations ont, à la fois, précédé et continué pendant cette période de chutes de prix.  Les cultures d’exportation de  Madagascar souffrent d’obsolescence généralisée.  Les plantations sont mal entretenues et ne sont pas réapprovisionnées régulièrement, en particulier dans le cas du café.  La production est devenue une question de cueillette de ce qui pousse (excepté dans le cas de vanille).  A cause de la faiblesse de la production, Madagascar a graduellement perdu sa position dans le marché mondial pour tous ces produits, excepté pour la vanille (qui a joui d’une combinaison de conditions environnementales favorables, de cours mondiaux élevés et de l’appui des bailleurs de fonds).  La qualité aussi a baissé pour la plupart des cultures à cause d’un mauvais stockage et d’une mauvaise transformation, ainsi que d’un manque d’activités de vulgarisation (Rahavohitravo 2002).  De manière inquiétante, la qualité de la vanille en 2002 était, de manière décevante, faible – les paysans étaient obligés de faire une récolte prématurée à cause de problèmes de vols, ce qui représente un nouveau potentiel de menace pour la primeur de Madagascar concernant cette culture (Randriamanampisoa et van Nieuwkoop, 2002).  Il n’est pas surprenant que, tout au long des années 1990, les rendements ont été stagnants pour la plupart des cultures. 

Tableau 2.10:  Principales Cultures d’Exportation à Madagascar
	
	Unité
	1990
	1995
	2000

	Café
	Ha

t/ha
	240,400

0,4
	204,305

0,3
	193,125

0,3

	Girofle
	Ha

t/ha
	80,000

0,1
	79,610

0,2
	80,400

0,2

	Poivre
	Ha

t/ha
	6,800

0,5
	4,255

0,5
	4,150

0,4

	Vanille
	Ha

t/ha
	30,700

0,3
	24,275

0,2
	25,500

0,2

	Cacao
	Ha

t/ha
	6,800

0,5
	4,600

0,9
	4,650

1,0

	Pois du Cap
	Ha

t/ha
	6,767

1,0
	5,135

1,5
	4,700

1,7


Source : Ministère de l’Agriculture

Les exportations de Madagascar sont destinées à un petit nombre de marchés.  Les pays industrialisés (l’Union Européenne et, en particulier, la France, suivie des Etats-Unis et du Japon) sont les principaux partenaires commerciaux du pays absorbant ensemble plus de 80 pour cent des principales exportations agricoles de Madagascar.  Bien que les destinations des principales exportations de Madagascar n’aient pas changé radicalement pendant les années 1990, il  y a eu, néanmoins, un éloignement par rapport aux Etats-Unis et au Japon vers la France, le Moyen Orient, l’Afrique du Nord et d’autres pays Européens. Pour la plupart, Madagascar a manqué de tirer profit d’un large marché alimentaire et d’importations agricoles situé virtuellement au pas de sa porte—celui de l’Afrique du Sud.

Vanille.  La vanille est une exception à la tendance générale descendante des cultures d’exportation  La production de vanille de Madagascar est escompté atteindre 1 200 – 1 400 tonnes pour l’année 2002 par rapport à 800 tonnes en 2000.  Il y a environ 60 000 petits producteurs actifs dans le secteur.  Le secteur vanillier de Madagascar a un avantage comparatif à cause de la faiblesse des coûts de production et de la teneur très élevée de vanilline du produit.  Une demande mondiale grandissante et les problèmes économiques des concurrents Asiatiques de Madagascar y ont aussi contribué.  Les mesures prises par le gouvernement ont davantage aidé le secteur, y compris la libéralisation (par l’abaissement et, par conséquent, la suppression des taxes à l’exportation en 1998), l’amélioration de la réglementation et du contrôle de qualité, l’établissement des associations (planteurs, commerçants et exportateurs) et l’implication des planteurs dans le développement de la filière , ainsi que la promotion internationale du produit.  L’augmentation du ratio des prix à la production aux prix à la frontière suggère que les planteurs ont bénéficié des réformes.  Des mesures supplémentaires telles que les projets de certification, de contrôle de qualité et de réhabilitation de laboratoires sont en cours.  On s’est rendu compte que Madagascar a besoin d’offrir plusieurs classes de vanille (par l’introduction de label biologique et/ou de commerce équitable, par exemple), non pas de se concentrer uniquement sur la qualité élevée.  Néanmoins, la production de vanille à Madagascar est actuellement menacée par une baisse récente de la demande internationale (de 2 200 tonnes en 2001 à 1 300 - 1 500 tonnes en 2002), ce qui, en combinaison avec une augmentation de l’offre  et une qualité moindre, se traduira par de plus faibles prix FOB (100-120 US$ / kg en 2002, par rapport à 200 US$ / kg en 2001, (Randriamanampisoa et van Nieuwkoop, 2002).  La substitution de la vanille naturelle par la vanille synthétique à l'étranger explique aussi la réduction de la demande internationale. 

Tableau 2.11: Vanille – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Les paysans Malagasy ont une tradition de longue date de plantation de vanilles;

· Conditions climatiques favorables pour une qualité supérieure de produit;

· Disponibilité de matériels de plantation nouvellement élaborés pour des rendements améliorés;

· Faibles coûts de main d’oeuvre.
	· Problèmes croissants de sécurité avec impact négatif sur la qualité.

· A cause de problèmes de liquidité, les paysans commencent souvent à faire la récolte trop tôt, compromettant ainsi la qualité;

· La fréquence des cyclones pose un risque majeur à la production.·

· Peu de différenciation prix-qualité n’offre pas suffisamment d’incitations pour améliorer la qualité; 

	Transformation

/Commercialisation
	· La libéralisation du marché a permis à Madagascar de regagner sa position dominante sur le marché international, en satisfaisant plus de la moitié du total de la demande internationale;

· Existence d’installations de transformation professionnelle avec capacité substantielle      (1 200 tonnes)

· Efforts de promotion en cours afin de réaliser une plus grande visibilité au niveau local et au niveau international;

· Efforts en cours pour renforcer le contrôle de qualité à l’aide de laboratoires de contrôle de qualité mieux équipés et de la délivrance de certificats de santé à l’usine;

· Efforts en cours pour améliorer le professionnalisme des planteurs par le système de certification.


	· Concurrence accrue avec la vanilline synthétique étant donné que les nouvelles réglementations en Europe permettent un labelling uniforme des produits qui sont 100% naturels et ceux qui contiennent des goûts de vanilline;

· Concurrence accrue avec d’autres pays (Mexique, Indonésie, Iles du Pacifique), surtout dans le segment de transformation de gousses de qualité moindre pour le marché des Etats-Unis;

· La différenciation de produit par le labeling n’a pas (encore) réussi à positionner la vanille Malagasy comme une marque reconnue, ce qui est une condition importante pour pénétrer les marchés Européens orientés vers la qualité élevée;

· Circuit de commercialisation relativement long avec de multiples intermédiaires qui compliquent le transfert des prix et les signaux de qualité provenant des exportateurs vers les planteurs;

· Le manque de capacité de traitement de vanille au niveau de la production complique la capture de bénéfices au niveau des planteurs étant donné que la récolte de vanille doit être traitée dans un délai de 48 heures.


Café.  En termes de superficie cultivée, le café est le plus largement cultivé et il était traditionnellement la principale culture d’exportation du pays.  Le déclin de la productivité à cause des cours faibles du marché mondial a mené à une sorte de sortie par rapport à la production, mais on pense que presque 400 000 ménages continuent à cultiver du café.  Les exportations de café ont pratiquement disparu; elles  s’élevaient à moins de 4 millions US$ en 2000.  La production annuelle a atteint un sommet de 88 000 tonnes en 1992, et elle est tombée à 58 080 tonnes en 2000 pour atteindre une moyenne de 

70 830 tonnes au cours de la période de 1990 à 2000.  La mauvaise qualité a aussi joué un rôle important.  La part de la production nationale, qui a été estimée à la 1ére Qualité, a baissé d’une moyenne de 57%, au cours de la période de 1992-94, à seulement 41% au cours de la période de 1998-2000.  A cause des facteurs de qualité, le café Robusta de Madagascar a connu une baisse de prix de quelques 15-20% sur le marché international, par rapport  à certains de ses concurrents.  Selon Jaffee (2002), les caféiers sont généralement vieux (entre 25 et 40 ans) et sont mal entretenus.  De nombreux paysans récoltent prématurément, ce qui a pour résultat  une récolte caractérisée par des mauvais goût et arôme.  La récolte tend à contenir de larges quantités de grains cassés et aplatis à cause du manque de supervision technique et de contrôle de qualité.  En outre, des engrais ne sont plus utilisés à cause des prix de café en baisse et des prix des intrants en hausse.  Le manque d’infrastructure pour stocker les grains pendant le processus de séchage provoque également le développement de moisissures et de fermentation au niveau des produits stockés en piles.

Tableau 2.12: Café – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Madagascar a un potentiel naturel pour la production de café de qualité élevée à cause de l’existence des variétés Robusta Kouillou et Robusta qui sont connues pour leurs propriétés granulométriques et leur attrait organoléptique;

· Les altitudes supérieures à 1000 mètres présentent des conditions favorables pour la production de café Arabica;

· Madagascar a une large gamme de matériels de plantation à caractéristiques uniques (par exemple, des filtres naturels de café décaféiné) qui pourraient être utilisés afin d’aider à redynamiser la production de café en termes de quantité et qualité.
	· Faible productivité à cause de la vieillesse des caféiers: les rendements sont de 200-300 grammes/pied contre 500-1 000 grammes dans le monde;

· Très faible utilisation d’intrants améliorant la productivité;

· Récolte prématurée qui compromet la qualité;

· Production sujette aux endommagements des cyclones fréquents;

· Manque de différenciation appropriée en matière de qualité-prix. 



	Transformation

/Commercialisation
	· Existence d’installation de transformation professionnelle à capacité substantielle (1 200 tonnes);

· Capacité de transformation installée pour produire du café à une qualité considérablement homogène;

· Efforts en cours pour revitaliser le Conseil National et Local de Commercialisation du Café en vue de l’amélioration de la qualité le long du circuit de valeur et de la promotion du produit Malagasy.
	· Absence ou inadéquation d’infrastructure appropriée de stockage et d’équipement de séchage au niveau des planteurs et du collecteur basé au village malgré le fait que la récolte a lieu pendant la saison des pluies.

· Le décorticage manuel du café a pour résultat beaucoup de grains cassés et aplatis.  




Autres Cultures d’Exportation.  Les autres cultures d’exportation comprennent le girofle, le cacao, le poivre, le pois du cap, le letchi, l’huile de palme, et les épices empaquetés par spécialité.  Madagascar et le Zanzibar sont les principaux producteurs de girofle dans le monde.  Le girofle Malagasy est considérablement valorisé par l’Indonésie pour la fabrication de cigarettes “kretek”.  Deux des produits de la plante sont commercialisables: le clou et l’huile, qui est extraite des feuilles et des couronnes.  Le girofle est très riche en eugénol, qui est utilisé pour produire de la vanilline artificielle.  Les cours attractifs du marché mondial ont considérablement fait monter en flèche les recettes d’exportation du girofle dans les récentes années, mais les prix ont chuté de façon prononcée récemment.  La production de poivre est stagnante à environ 2 000 tonnes par an.  Les paysans cultivent généralement cette plante en association avec les caféiers.  Le poivrier fournit trois produits commercialisables:  le poivre noir, le poivre blanc et le poivre vert.  Le cacao est en premier lieu cultivé dans la région de Sambirano du Nord Ouest de Madagascar, bien qu’il puisse aussi être produit dans d’autres régions.  La récolte est restée pratiquement inchangée à approximativement 4 000 tonnes par an.  Le cacao Malagasy est parmi les meilleurs du monde.  Le pois du cap peut être cultivé sur les larges étendues des sols alluviaux dans le Sud Ouest et l’Ouest  La production a légèrement augmenté récemment à cause d’une augmentation de la surface cultivée.  Les pois du cap sont typiquement caractérisés par l’absence de Mena Maso (le pigment anthocyanin), ce qui a pour résultat une coloration à la cuisson qui vire sur le rouge pourpre des grains. Cette coloration déprécie la qualité pour l’exportation. 

Les forces et les faiblesses de ces autres cultures d’exportation, qui sont le letchi, l’huile de palme et la sous-catégorie d’épices fins, sont décrites dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 2.13: Autres Cultures d’Exportation – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Girofle:  large base de production ; les arbres permettent aussi de lutter contre l’érosion;

· Girofle, Poivre: Coûts de transport relativement faibles à cause de valeurs unitaires élevées;

· Cacao: Qualité intrinsèque élevée;

· Pois du cap: fournit des occasions de revenus hors des régions traditionnelles d’exportations de l’Est de Madagascar; les qualités de fixation d’azote réduisent le besoin d’engrais;

· Letchis: production croissante;

· Huile de palme: plantations organiques existantes sous-utilisées, climat excellent;

· Epices de Qualité en paquet: production d’épices biologiques de qualité élevée dans diverses zones.
	·  Girofle, Poivre, Cacao: production sujette aux endommagements des cyclones;

· Girofle: les arbres sont très sensibles aux pluies excessives, ce qui provoque une grande variation annuelle en matière de récolte de produits;

· Cacao: les vieux arbres qui sont maintenant renouvelés sont conformes au cycle normal de régénération;

· Cacao: la production Malagasy n’est pas compétitive par rapport à celle des principaux producteurs Ouest Africains;

· Pois du cap: faible qualité pour l’exportation;

· Letchis: production extrêmement  saisonnière, mentalité de vente rapide;

· Huile de palme: échelle de production inadéquate pour justifier des investissements dans la transformation de qualité;

· Epices de Qualité en paquet: de petite échelle par nature.

	Transformation

/Commercialisation
	· Girofle: la qualité du girofle Malagasy a retenu sa réputation sur le marché mondial et a permis au pays de renforcer la fidélité du client;

· Cacao: Capacité de transformation installée afin de produire un produit commercialisable à une qualité considérablement homogène;

· Girofle, Poivre : Capacité de transformation disponible significative (12 000 tonnes pour le girofle et 1 700 tonnes pour le poivre );

· Letchis: 20% des opérateurs cherchent une qualité plus élevée, un marché saisonnier plus long et un produit différencié; label biologique faisable;

· Huile de palme: connaissances et label biologiques existants, accès au marché et connexions existants;

· Epices de Qualité en paquet: Vert Safran a commencé en 1997 à intensifier le produit à valeur ajoutée élevée;
	·  Girofle: la grande variation de récoltes annuelles handicape Madagascar pour approvisionner le marché sur une base régulière, exposant ainsi sa position de marché à d’autres concurrents;

· Cacao: concurrence provenant des graisses de substitution pour la production de chocolat;

· Letchis: L’Afrique du Sud tient  la qualité et le marché hors saison, le gouvernement contribue à la promotion des groupements d’opérateurs, ayant pour résultat une offre de faible qualité, un accès difficile au transport;

· Huile de palme:  Besoin d’équipements de transformation de qualité plus élevée et de meilleures méthodes de collecte pour réaliser la faible acidité nécessaire à la certification biologique;

· Epices de Qualité en paquet: activité récente 




Forces et Faiblesses du Sous-secteur des Cultures Industrielles 

Les principales cultures industrielles de Madagascar sont le coton, la canne à sucre, le sisal et les arachides Ils couvrent environ 160 000 ha ou 8% du total de la superficie cultivée de Madagascar (Tableau 2.14).  Le secteur des cultures industrielles est peu diversifié, contrôlé par l’état et, surtout pour la canne à sucre, considérablement inefficace (les inefficacités sont perpétuées par les subventions actuelles provenant des Etats-Unis et de l’Union Européenne).  La production et la productivité de coton sont aussi en déclin surtout à cause de l’infrastructure d’irrigation en déclin, les cours qui chutent et l’incapacité de la société d’état HASYMA à payer les producteurs à cause de problèmes de liquidité.  La production de coton est basée sur des plantations artisanales  par des petits propriétaires, offrant ainsi une source considérable d’emplois ruraux.  La plupart du sucre est cultivée sur de grandes plantations – les sytèmes de plantation artisanale ont souffert à cause du manquement de la société d’état SIRAMA à payer pour les cannes.  La production de sisal, entre les mains de privés, est efficace mais a souffert d’une faible demande. 

Tableau 2.14:  Principales Cultures Industrielles à Madagascar

	
	Unité
	1990
	1995
	2000

	Canne à sucre
	Ha

t/ha
	64,800

30,9
	65,620

32,3
	67,200

32,7

	Coton
	Ha

t/ha
	27,000

1,2
	22,673

1,1
	28,563

1,0

	Sisal
	Ha

t/ha
	27,000

0,7
	14,100

1,2
	14,200

1,3

	Arachides
	Ha

t/ha
	33,500

0,9
	46,875

0,6
	48,000

0,7


Source : Ministère de l’Agriculture

Coton: La production de grains de coton est basée sur des petites propriétés (80%) et des fermes commerciales (20%) surtout dans le Nord Ouest (Ambato-Boeni, Port Bergé) et le Sud Ouest (Toliara).  Les fermes commerciales avaient autrefois une part beaucoup plus grande de production (75% en 1988) mais, après des réductions dans les subventions du gouvernement, de nombreux paysans ont converti des champs de coton à des cultures plus rentables.  Depuis 1990, la production de grains de coton a varié d’année en année dans un éventail de 25 000 à 35 000 tonnes (Jaffee, 2002).  Les rendements moyens des grains de coton ont chuté au cours de la même période de 1,2 tonnes à 1,0 tonne / ha, mais avec une augmentation prononcée dans la dernière partie des années 1990, étant donné que des fermes inefficaces dans le Sud Ouest ne produisaient plus (à cause de l’infrastructure d’irrigation dégradée).  Les rendements varient selon la fertilité du sol et l’irrigation.  Les meilleurs rendements (2,5 - 3,0 t/ha) et les meilleures fibres sont produits dans le Nord Ouest (Ambato-Boeni, Port Bergé).  Les rendements des fermes commerciales ne sont que de 5-10% plus élevés que pour les petites propriétés, montrant que les paysans de petite échelle peuvent effectivement participer dans l’industrie textile détaxée (Ravohitrarivo 2002), ce qui reflète une occasion majeure perdue pour obtenir de la valeur ajoutée de ce secteur.  

L’égrenage est exécuté par trois sociétés, y compris la société d’état HASYMA qui a produit 74% de fibre égrenée en 2000.  En 2000, la production totale de grains de coton de 27 400 t a été transformée en 11 100 t de fibre (Ministère de l’Agriculture, Unité de Politique de Développement Rural, non daté).  HASYMA a perdu une part de marché au profit de sociétés du secteur privé (CFDT, COTONA, DRAMCO) mais sa privatisation a été retardée.  La fermeture de HASYMA pendant la récente crise politique met en lumière sa vulnérabilité. (FMI 2003).

L’intégration verticale du secteur de coton est d’importance cruciale pour consolider les exportations textiles en expansion rapide de Madagascar à destination des USA dans le cadre de l’ AGOA.  Ces exportations ont été un moteur majeur de la ZFI dynamique de Madagascar.  Cependant, avec les exigences du contenu local qui entrent en vigueur quelque part en 2004, les entreprises textiles de ZFI ne peuvent plus se servir des tissus bon marché asiatiques, mais doivent s’appuyer sur la production éligible à l’AGOA, ce qui donne beaucoup de valeur au développement de la capacité de production locale suffisante de coton.  La privatisation rapide de HASYMA, également au vu de la situation financière terrible de la société, constitue une condition préalable importante afin de mieux positionner le secteur du coton pour continuer à capturer les avantages obtenus dans le cadre de l’ AGOA.  Etant donné l’importance du textile pour la réussite des ZFI, ce faire aiderait Madagascar à mettre en pratique sa stratégie de développement rapide et durable. Les problèmes financiers de HASYMA ont aussi un coût environnemental étant donné que les paysans, qui n’ont pas été payés par HASYMA, se tournent de plus en plus vers la production de maïs basée sur le tavy comme alternative (George, 2002).

Tableau 2.15: Coton – Forces and Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Grand nombre de petits planteurs qui s’organisent en associations;

· Existence de systèmes de plantation artisanale avec intrants et services de transport fournis par les usines de coton;

· Demande croissante de l’industrie textile basée en ZFI;

· L'amélioration et l'entretien des routes assurés par HASYMA dans les régions de production de coton a enlevé un obstacle important à la production au niveau de la ferme.
	· Le système local de fixation de prix a fait chuter les prix à la production plus que les prix de fibres, suggérant que l’effet de prix faibles sur le marché mondial se répercute particulièrement sur les producteurs;

· Récolte en baisse à cause de la baisse des prix à la production;

· Problèmes de liquidité de Hasyma ont porté atteinte à la disponibilité des engrais pour les petits planteurs, entraînant des impacts négatifs sur les rendements;

· Panne des installations d’irrigation dans le Sud à cause de l’endommagement par les cyclones;

· Manque de capacité de stockage au niveau de la ferme, ce qui diminue la qualité de peluche dont les éléments se collent.

	Transformation

/Commercialisation
	· En réponse à l’industrie textile basée en ZFI, les opérations d’égrenage de coton sont en expansion;

· HASYMA a réalisé une amélioration générale en matière de qualité de peluche de coton dans le passé récent;

· Forte demande pour produits finis et semi-finis en coton;

· La broderie est un marché à forte croissance offrant des occasions de valeur ajoutée en aval.
	· Installations de transformation très vétustes et inefficaces;

· Sous-utilisation de la capacité de transformation (30 000 tonnes pour la peluche de coton);

· Les politiques de tarification et de lien des volumes administrées par les experts avec la vente locale empêchent l’expansion du secteur .


Sucre.  Le sucre constitue le troisième produit agricole le plus grand de Madagascar, représentant environ 6% des exportations agricoles du pays en 1999.  La société d’Etat SIRAMA domine le secteur du sucre.  Comme dans le cas de HASYMA pour le coton, la SIRAMA doit encore être privatisée.  Entre temps, la production et la productivité du secteur ont régulièrement baissé; le pays est devenu un importateur considérable de sucre (malgré protection élevée par des droits) et les 2 500 paysans de plantation artisanale de la SIRAMA ont souffert de retards de longue date dans le paiement de leur récolte, minant les incitations à produire et à entretenir l’infrastructure de production.  Actuellement, la production locale est de quelques 70 000 tonnes de sucre raffiné, avec la SIRAMA opérant à environ 50% de sa capacité de transformation.  La faible capacité d’utilisation, conjointement avec de faibles rendements de canne à sucre et des coûts élevés d’intrants rendent le sucre de Madagascar moins compétitif que celui des pays avoisinants.  Le sucre importé (30 000 tonnes dans les années récentes) est de 50 à 60% moins cher que le sucre de SIRAMA, droits élevés et autres impôts considérés (Jaffee, 2002).

Malgré toutes les contraintes mentionnées ci-dessus, Madagascar a été capable d’exporter du sucre dans le cadre de plusieurs accords d’accès préférentiels, surtout avec les Etats-Unis, ce qui donne une allocation de 7 258 t par an au pays, et à l’Union Européenne (12 950 tonness) dans le cadre de deux accords préférentiels de sucre (Organisation Mondiale du Commerce, 2001).  Le pays exportateur reçoit des prix minimum garantis de l’UE (646 Euros / t pour le sucre blanc et 524 Euros / t pour le sucre brut, environ deux fois et demi le cours mondial).  A l’exception des années de mauvaise récolte, Madagascar a, en général, rempli ses quotas de sucre sur les marchés étrangers.  Ceci signifie que, jusqu’à maintenant, SIRAMA n’a survécu que grâce aux concessions d’exportation vers les Etats-Unis et l’Union Européenne, et reste fondamentalement non compétitive. 

Comme HASYMA, SIRAMA aurait dû être privatisée il y a longtemps.  En plus de ne pas être compétitive, la responsabilité environnementale potentiellement importante de la société, associée au déversement de déchets non traités provenant de ses distilleries d’alcool, pourrait cependant constituer un sérieux handicap pour en venir à la clôture de l’ordre du jour de privatisation de Madagascar en ce qui concerne SIRAMA

Tableau 2.16: Sucre – Forces and Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Les 2 500 producteurs existants sont relativement bien organisés;


	· Faibles rendements à cause de faible utilisation d’ intrants;

· Production non compétitive; malgré 35% de droit à l’importation, le sucre importé est encore de 50-60% moins cher;

· Marché mondial du sucre fortement dénaturé  à cause des subventions dans les pays en développement.

	Transformation

/Commercialisation
	· Accès préférentiel à l’UE avec un quota de base de  10 760 tonnes et un prix garanti sans considération des fluctutations dans les cours mondiaux, s’élevant à un prix CAF de 64,65 Euros / kg pour le sucre blanc en 2000;

· Accès préferentiel aux Etats-Unis avec un quota de base de 7 280 tonnes et un prix FOB garanti de 415,90 US$ / tonne;

· L’industrie locale est protégée contre les importations par un droit de 35%.
	· Installations de transformation très vétustes et inefficaces;

· Sous-utilisation de la capacité de transformation. (140 000 tonnes pour le sucre).

· Problèmes de gouvernance associés à des importations de sucre à cause de sous- facturation et de provision non transparente d’exonérations de taxes.

· Accès au marché, au niveau des grossistes, restreint par le système de licence, qui induit un comportement recherchant du rendement au niveau des cinq grossistes à licence existants;

· Responsabilités environnementales potentiellement significatives de la SIRAMA à cause de déversement de déchets non traités provenant de ses distilleries d’alcool. 


Sisal.  La production et la commercialisation du sisal sont concentrées dans le Sud de Madagascar et le sous-secteur est contrôlé par quatre grandes sociétés: Etablissement Galois, Société de Heaulme, Société des Plantations du Sisal de Mandrare et Société Sisal du Sud.  Les exportations de sisal ont augmenté récemment.  La quantité exportée pendant la période 1999-2000  a augmenté de 4 600 tonnes en 1999 à 5 270 en 2000.  L’industrie du sisal emploie 6 000 employés pour produire une moyenne de 18 000 tonnes par an.  Les produits du marché sont les fibres, les ficelles, les cordes, les sacs, de la matière d’emballage, des tapis et des espadrilles.  Le sisal est aussi la base de différentes sortes de produits artisanaux qui semblent gagner de la popularité à cause de conceptions de plus en plus novatrices.  De ce fait, le produit est d’intérêt à cause de sa capacité de générer, en aval, de la valeur ajoutée et de l’emploi dans des activités de transformation. 

Arachides.  En termes de superficie cultivée, les arachides constituent la deuxième récolte industrielle la plus importante à Madagascar.  La production d’arachide semble avoir un potentiel substantiel à Madagascar, comme elle peut être cultivée sur des sols alluviaux dans des conditions pluviales.  Un point fort est que les arachides sont un produit facile à stocker (dans la coquille) et le risque de pertes est minimal.  Les arachides ont été la principale matière première pour la production d’huile de table à Madagascar.  Elles sont aussi transformées par des méthodes traditionnelles pour produire de l’huile locale. En même temps, la récolte fait cependant face à plusieurs faiblesses: (i) il n’y a pas d’organisations de producteurs pour les planteurs d’arachides; (ii) Le volume du produit crée des problèmes en matière de transport et de manipulation du produit dans sa coquille ; (iii) le transport et le stockage du produit décortiqué peut avoir pour résultat de considérables pertes à cause de la fragilité des noix, et (iv) le développement de la production d’arachide est limitée par un manque de variétés de performance élevée, en particulier en matière de rendement et de résistance aux maladies

Forces et Faiblesses du Sous-secteur de l’Elevage 

Le secteur de l’élevage contribue à environ 15 % du PIB agricole et contribue au revenu de plus de

 60 % de ménages ruraux. 

Production de viande de bœuf.  La production extensive de zébu (bétail à bosse) domine le secteur.  La population de zébu de Madagascar a été estimée à 7,4 millions de têtes en 2000, représentant un capital fixe d’environ 200 millions US$.  Les terrains de pâturage couvrent 32 millions ha ou environ 55% du territoire de Madagascar.  Par conséquent, la densité de stockage est très faible à 4,3 ha / tête.  La production de zébu est concentrée dans les régions de l’Est de Madagascar qui abritent environ trois quarts de la population nationale et qui retiennent des troupeaux relativement grands de 30-80 têtes.  Le zébu joue un rôle important comme bête de somme pour la préparation de la terre et des fins de transport dans le plateau central et les régions du Moyen Ouest.  De petits troupeaux tendent à prédominer dans ces régions. La production de viande est faible avec des taux d'exploitation de moins de 8% annuellement.  Les taux de mortalité sont élevés à cause de la mauvaise couverture de services vétérinaires.  Le taux de vaccination a été estimé à 57% en 2000.  On pense que les maladies réduisent le poids des animaux d’une moyenne de 15%.

La faible productivité est en partie due au fait que, pour une proportion substantielle de paysans éleveurs, l’élevage de bétail n’est pas traditionnellement une entreprise commerciale.  En effet, leurs objectifs sont plutôt d’accumuler du capital ou des réserves négociables afin de remplir les obligations sociales (par exemple, événements familiaux) ou pour se préparer aux événements défavorables climatiques ou biologiques (par exemple, sécheresse, invasion acridienne, etc,) qui provoquent régulièrement des famines.  Les zébus sont utilisés dans les rites accompagnant diverses cérémonies, telles que naissance, circoncision, proposition de mariage, funérailles, etc.  Ils sont aussi la monnaie utilisée pour résoudre des conflits et parvenir à des accords.  La possession de zébu détermine aussi le niveau social.  En cas de conditions météorologiques défavorables pour la production des récoltes, les boeufs sont vendus afin d’acheter des denrées alimentaires pour compenser la mauvaise récolte.  En tant que tels, les troupeaux de zébus fonctionnent comme compte épargne personnel. 

Les contraintes d’éloignement géographique jouent aussi un rôle dans l’explication de la faible productivité.  Les éleveurs ont des difficultés pour accéder au circuit commercial à cause du fait que plus de deux tiers des installations d’abattage sont situés dans des centres urbains, dans des régions à déficit qui sont éloignées des zones primaires d’élevage de zébu dans l’Ouest. Par conséquent, cela prend 10 à 45 jours pour arriver au marché de destination, ayant pour résultat des pertes, des vols, des décès , des augmentations de dépenses et une détérioration de la qualité. Les longues distances pour le transport ont aussi eu pour résultat la prolifération d’une large gamme d’intermédiaires qui génèrent des coûts qui réduisent les marges des éleveurs. 

Un problème majeur portant atteinte à la productivité de l’élevage est le vol répandu de bétail.  L’échelle du problème est estimée à 8% du nombre de troupeaux au niveau national, qui représenterait environ 600 000 têtes de zébu par an (Andriantsifereana, 2002).  Ces effets sont nombreux et vont au-delà de l’effet direct de vol de boeufs, y compris: (i) perte économique d’une partie considérable de la production de bétail; (ii) réduction de la population éleveuse, c-à-d, le capital productif; (iii) handicap de l’alimentation par une réduction de l’espace de pâturage et élimination de pâturage de nuit; (iv) expansion de la tuberculose à cause de grands nombres de troupeaux venant à des enclos de nuit; (v) Gain de poids plus lent, augmentation de temps passé dans la zone de pâturage, vente retardée; (vi) dérangement de la physiologie en général des animaux et taux réduits de fertilité ; (vii) perturbation des circuits de commercialisation: le danger plus grand des conducteurs de bétail à pied mène à une grande augmentation des coûts de transfert à cause d’un plus grnd nombre de conducteurs de troupeaux requis, une augmentation coûteuse de leurs salaires, une augmentation coûteuse du nombre de segments de voyages afin de réduire les risques pendant les trajets à pied. 

En 1997, l’UE a imposé une interdiction sur l’importation de viande Malagasy (Décision No.97-517), pour cause de non conformité aux normes d’hygiène (bien que la saturation du marché ait aussi joué une part dans la décision).  Par conséquent, les petites  exportations existantes de viande de boeuf ont disparu à la fois.  Un nouvel abattoir coûteux, qui a été par la suite construit à Antananarivo sur financement de l’UE afin de surmonter cet obstacle, n’a jamais fonctionné puisqu’il ne convenait pas au système de petite échelle de commerce de bétail. (Andriantsiferana, 2002).  Cependant, même si l’interdiction devait être levée, on doute que la viande de boeuf Malagasy soit compétitive sur les marchés internationaux.  Selon Andriantsiferena (2002), le prix unitaire FOB de la viande Malagasy en 1997 était de 12,5 FF / kg par rapport à 8,73 FF en Australie; 10,92 FF / kg en Argentine, et 5,31 FF / kg en Inde.

Comme résultat des problèmes ci-dessus, l’offre a diminué considérablement, aboutissant à des augmentations substantielles de prix. Andriantsiferana (2002) rapporte que l’offre de zébus sur un marché hebdomadaire important à Tsiroanomandidy a baissé de 1 000 têtes en 1997 à seulement 200 têtes en 2000.  Les prix ont augmenté de plus de 150% au cours de la même période, rendant ainsi la viande de boeuf inaccessible aux pauvres, et non compétitive sur les marchés internationaux.  La consommation de viande de bœuf à Madagascar a été en déclin dans les années 1990 et est relativement faible par rapport à celle des autres pays. 

Tableau 2.17: Production de viande de boeuf – Forces and Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Large superficie de prairies et de terains de pâturage;

· Disponibilité d’un grand capital fixe, c'est-à-dire, de troupeau de bétail;

· La viande de zébu possède des caractéristiques de qualité intrinsèque (par exemple, couleur rouge vive, teneur faible en matière grasse, teneur faible en moisissure);

· Les méthodes de production par élevage libre sont appréciées dans certains créneaux de marchés.
	· Manque d’orientation commerciale, étant donné que les zébus sont gardés à des fins sociales;

· Faible productivité à cause de mauvaise couverture de la santé des animaux;

· Faible productivité à cause de gestion inapproriée de troupeaux (réforme), entre autres, causée par des restrictions juridiques sur l’abattage de zébus femelles domestiquées et de jeunes animaux de race locale. (Décret No. 98-1030),

· Le vol  à grande échelle induit des mesures d’atténuation de risques qui sont contreproductives.

· Manque de compétitivité de la viande de bœuf Malagasy sur le marché international. 

	Transformation

/Commercialisation
	· Une population croissante et des revenus en augmentation sont escompté augmenter la demande.
	· Le vol de grande échelle augmente les coûts de transactions de commercialisation;

· Les grandes distances physiques par rapport aux consommateurs augmentent les coûts de transport;

· Le grand nombre de divers intermédiaires augmente l'écart entre prix à la production et prix à la consommation (50%);

· Interdiction d’exportation à destination de l’UE;

· Les abattoirs non sanitaires et la nature désorganisée de la profession de boucherie compromettent la qualité du produit.


Volailles.  La production de poulet est actuellement le secteur d’élevage le plus dynamique à Madagascar, avec 60 000 poulets produits toutes les semaines et fournis par des éleveurs artisanaux de petite échelle, surtout autour d’Antananarivo. Environ 1,5 millions de poulets de norme de marché sont produits annuellement, par rapport à 20 millions de poulets élevés chez soi.  Ceci peut se comparer à 30 millions de poulets de norme de marché à l’île Maurice toute seule.  Ce type de production est en train de s’accroître dans les périphéries urbaines et conviennent à un élévage artisanal d'opérateurs de petite échelle.  La production de canards gavés, bien que modestes en termes de volumes produits, est aussi importante pour l’économie rurale.  En 2001, les produits de canards ont inclus 40 tonnes de foie gras et 250 tonnes de viande de canard provenant de 4 000 éleveurs de canards à Fianarantsoa et Antananarivo (Andriantsiferana, 2002).  Comme Madagascar est bien connu pour sa production de canard gavé (foie gras) , une évaluation de ses forces and faiblesses est présentée dans le Tableau 2.18.

Tableau 2.18: Production de Foie Gras – Forces and Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· Faibles coûts de main d’oeuvre offrent des avantages de processus de production à intensité de main d’œuvre;

· Coûts d’investissement de démarrage relativement faibles;

· Petites économies d’échelle dans processus de production menant à émergence d’opérations de type artisanal;

· Cycle de production relativement court (3 mois), surtout si des races améliorées sont utilisées, ce qui facilite accès au crédit.
	·  Irrégularité d’approvisionnement d’alimentation, en particulier maïs, pose des risques pour la production;

· Difficultés avec provision de vaccins et médications de déparasitage peuvent causer des taux de mortalité élevés;

· La maladie de Newcastle est endémique à cause du manque de protection sanitaire des animaux.

· Problèmes génétiques: faible productivité de races locales.



	Transformation

/Commercialisation
	· Intégration de la chaîne de valeur: transformateurs offent formation et assistance technique aux éleveurs afin d’assurer une qualité adéquate.
	· Mauvaises conditions hygiéniques dans les opérations de production de canetons portent atteinte à la qualité de produits;

· Interdictin d’exportation par l’UE a fermé des marchés précédemment attractifs;

· Préoccupations relatives au bien-être des animaux pourraient réduire la demande internationale  en foie gras.


Forces et Faiblesses du Secteur des Pêcheries & Aquaculture 

Trois points clés ont besoin d’être établis avant une considération du rôle des pêcheries marines dans l’amélioration de la productivité rurale, la lutte contre la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire :

1. Les ressources halieutiques sont limitées. En situation de ressources sauvages, la productivité ne peut pas être améliorée par l’intervention humaine, mais dépend des limites naturelles du milieu environnant. La plupart des pêcheries dans le monde est exploitée à la capacité de se regénérer ou au-delà de celle-ci et les pêcheries de Madagascar n’y font pas exception. Pour la plupart des stocks, une productivité croissante sera fonction de la réduction et de la redistribution des niveaux actuels de l’effort de pêche, en utilisant des mesures de gestion telles que la clôture de saisons, et les zones de non pêche, afin de faciliter le réapprovisionnement des stocks. Les pêcheries de capture de Madagascar ont en effet un rôle important à jouer en matière de productivité rurale, de lutte contre la pauvreté et de sécurité alimentaire (en particulier concernant une nutrition de qualité élevée); mais une telle contribution ne peut pas dépasser la capacité naturelle de la ressource et ne sera certainement pas durable dans un régime continu d’accès ouvert et de ‘laissez-faire’. D’où, les plus grandes occasions pour obtenir une contribution durable des pêcheries résident dans une gouvernance améliorée du secteur, en dévelopant de nouvelles formes d’aquaculture et de recherche d’appui. 

2. Madagascar est entouré de mers tropicales à faible productivité. Des exceptions existent dans un nombre limité de petites zones de remontée d'eau identifiées en dehors du Cap Masoala (NE), Ft Dauphin (SE), Toliara (SW) et Ile Juan da Nova (possession de la France). Autrement, la productivité marine est faible, surtout le long de la côte Est. Pour une comparaison utile, la pêcherie artisanale du Sénégal, Afrique de l’Ouest, avec une prise annuelle de 400 000 tonnes le long de 750 km de côte, est approximativement de cinq fois la combinaison de la prise des pêcheries traditionnelle et artisanale de Madagascar (estimée à 75 000 tonnes le long de 5 000 km de côte). Bien que cette grande différence soit en partie due à la tradition de pêche plus forte du Sénégal et à la gamme plus petite de la pêche de petite échelle, la principale raison est la productivité considérablement plus grande des eaux de la côte Ouest Africaine par rapport à celle de l’Océan Indien de l’Est. Les pêcheries de capture de Madagascar ne peuvent jamais offrir une modeste contribution à la productivité rurale améliorée, la lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire. 

3. Les ressources marines de Madagascar sont mal connues. Une grande partie de l’expansion des pêcheries pendant les années 1990 a été basée sur la supposition que les récoltes marines durables sont autour de 320 000 tonnes par an (Andrianaivojaona et al 1992) alors que les récoltes réelles n’ont été que de 100-125 000 tonnes. Cependant, cette supposition ne prend pas en considération le fait que la plupart du potentiel estimé de 320 000 tonnes se rapporte à des stocks qui sont peu connus ou inexploités, et que la plupart des ressources immédiatement accessibles est déjà exploitée à des limites durables ou au-delà de celles-ci. Jusqu’à ce que de meilleures informations soient disponibles sur l’état et le potentiel des ressources marines de Madagascar, une approche prudente devrait être appliquée à tout plan de développement. En même temps, la recherche sur les pêcheries a besoin d’être considérablement intensifiée. 

Madagascar a approximativement 5 000 km de littoral avec 177  000 km2 de plateau continental et une zone économique exclusive (ZEE) de 1 000 000 km2.  Ceci exprime une diversité dans la gamme de ressources halieutiques.  La pêche fournit environ 62 000 emplois directs et 218 000 d’emplois indirects pour le pays.  La pêche se pratique le long du littoral, mais est particulièrement intense le long des côtes Ouest et Sud-Ouest, ainsi que dans les baies et autour des criques de fleuves sur la côte Est.  

La production totale de la pêche est officiellement estimée à 125 000 tonnes métriques par an, dont 

95 000 tonnes métriques proviennent de la pêche marine et 30 000 tonnes métriques de la pêche en eaux intérieures (estimations officielles). Les chiffres de la pêche marine incluent les prises côtières de crevettes d’environ 8 000 t, selon les rapports, et des prises hauturières de thon et de marline estimées à 12 500 t. La prise traditionnelle estimée de 50 000 t est extrapolée à partir des estimations de 1990 de prise par pirogue et est, de ce fait, sujette à une grande marge d’erreur.  En plus, il y a 4 000 tonnes métriques de crevettes d'élevage et des quantités inconnues d’algues marines, de carpes et de tilapias d’élevage. 

Avec des recettes de plus de 1,06 multipliéS par dix puissance douze de FMG en 2001, ou d’environ 160 millions US$ (estimations officielles), les produits halieutiques contribuent une portion importante de l’échange extérieur du pays.  La crevette, à elle seule, représente 73% des recettes à 777 milliards FMG.  En plus de la crevette, les huit principaux produits d’exportation de pêche qui produisent des chiffres de vente en milliards sont, dans l’ordre décroissant de valeur à l’exportation : le thon en boîte (15,70%) (dont une grande quantité est en fait prise hors de la ZEE de Madagascar mais est mise en boîte à Madagascar), le poisson noble (5,54%), la langouste (1,85%), les céphalopodes (1,01%), le trépang (0,93%), le crabe (0,66%), l’algue marine (0,43%) et l’aileron de requin (0,21%). En matière d’échange extérieur, de ce fait, le secteur de la crevette est, de loin, le plus important. 

Le moyen d’accès aux ressources dépend du type de l’unité à opérer.  Pour la pêche traditionnelle, l’accès est ouvert gratuitement à tous les citoyens, bien que des pouvoirs statutaires existent maintenant et imposent des exigences d’autorisation.  La conformité aux mesures de réglementation de la protection des ressources données, telles que: dates de clôture, interdiction sur des équipements de pêche spécifiés, etc, est tout ce qui est requis.  Dans la pratique, la non-conformité aux réglementations est répandue dans la pêche traditionnelle, et les réglementations sont souvent mal adaptées au contexte. 

Pour la pêcherie industrielle et la pêcherie crevettière artisanale, l’accès aux ressources est réglementé par le Décret No. 2000-415 du 16 Juin 2000, qui définit un système de délivrance de licences par bateau.  Les points suivants concernant ce système présentent un intérêt :  (i) l’effort de pêche est fixé à 36 bateaux artisanaux et 75 bateaux industriels, dont 6 sur la côte Est et le reste sur la côte Ouest.  Etant donné que ce niveau a été atteint pendant l’année 2000, de nouvelles entrées ne sont plus possibles ; (ii) les investissements dans le segment sont sûrs, puisqu' une licence est valide pour 20 ans et est transférable; et (iii) l’accès aux ressources est payant.  Le coût est basé sur la puissance cheval de l’appareil opérant et la zone d’opération.  Pour 2002, le montant total de droits de licence pour la crevette a été estimé à environ 30 milliards FMG.  Le Gouvernement prélève ce droit, et environ 30% du fonds prélevé sont transférés à un compte de trésorerie spécial alloué à la promotion du sous-secteur: le Fonds de Développement Halieutique et Aquacole, FDHA.  Avec la part de la pêcherie crevettière industrielle et artisanale estimée à environ 45% de la production crevettière totale (cf Tableau 2.19 ci-dessous), et en supposant une part égale en exportations totales estimées de crevettes à 777 milliards FMG, les recettes de droits à prélever par le Gouvernement ont, par conséquent, représenté environ 8% de la valeur à l’exportation des crevettes en 2001.  Ce chiffre serait quelque peu plus bas si les recettes de la production vendue au niveau local ont été additionnées aux valeurs à l’exportation.

Les pêcheries sont réglementées dans le cadre de la loi relative aux pêcheries de 93-022, et de nombreux décrets, ainsi que de décisions ministérielles, pour la plupart, remontant à la période d'avant 1960. Dans le cadre de cette loi, l’administration des pêches est responsable de la politique de pêche, des plans d’aménagement pour la conservation des stocks, la recherche relative aux pêcheries, ainsi que le contrôle et la surveillance des pêcheries. Mis à part un plan directeur de 1995 qui est exclusivement orienté vers la production, il n’y a pas de politiques ou de plans d’aménagment (à l’exception partielle de la pêcherie crevettière industrielle qui est réglementée), et il n’y a eu aucune recherche significative en matière de pêcheries.  La surveillance est menée par le Centre de Surveillance National (CSN) qui a introduit un suivi satellitaire sur les bateaux de pêche crevettière et thonnière, et exécute un volume limité de patrouille aérienne et marine. Le CSN est largement financé par l’UE dans le cadre du programme STABEX, avec des volumes mineurs provenant des accords de pêcheries de l’UE et du FDHA. Dans la situation actuelle, le secteur des pêcheries peut être considéré vulnérable à l’insuffisance de gouvernance et de contrôle qui constitue une menace significative aux recettes en devises étrangères, ainsi qu’à la productivité rurale, la lutte contre la pauvreté et à la sécurité alimentaire. Une révision générale du secteur est requise. 

La collecte des produits halieutiques est réglementée par le Décret No. 10404 / 97 du 13 Novembre 1997, qui stipule que la pratique de cette activité est soumise à la réception préalable d’une approbation délivrée par le Ministère de la Pêche et des Ressources Halieutiques, sur la base d’un avis par le chef de la province concernée par la collecte. Une approbation de collecte :  (i) est valide pour une province; (ii) est soumise à un droit, dont le coût dépend de la nature du produit; (iii) est individuelle et non cessible; et (iv) requiert la possession d’un permis de collecte avant de pouvoir être mis en exercice.  Un permis de collecte, à son tour, est une validation d’une approbation de collecte au sein d’un fivondronana, ou district spécifié.  Un maximum de cinq permis de collecte peut être délivré pour chaque approbation de collecte.  Cette mesure a été entreprise à des fins de conservation de ressources, et afin d’empêcher des situations de monopsone.  En 2000 il y avait 171 détenteurs de permis  avec un total de 337 permis.  La pertinence des permis de collecte est cependant ouverte à la question de savoir si l’objectif consiste à étendre le marché des produits de la pêche traditionnelle.  Dans cette perspective, la nombre réel de 337 détenteurs de permis avec un total de 106 permis semble être plutôt limité au vu du fait que la province abrite plus de 20 000 pêcheurs traditionnels. 

Crevette.  Selon les données officielles, la production crevettière totale a augmenté de plus de 30% de 1997 à 2001 selon ce qui est démontré dans le Tableau 2.19.  Divers segments de producteurs ont contribué à la production générale de 17 305 tonnes en 2001, y compris la pêche industrielle, la pêche en eaux profondes, la pêche artisanale, la pêche traditionnelle et l’aquaculture.  Le chiffre pour l’aquaculture pour 2001 (5 399 t) est une estimation officielle, le vrai chiffre considéré plus proche est de 4 000 t pour 2001 (GAPCM, pers, comm,). La pêche crevettière industrielle s’est stabilisée à environ 8 000 tonnes métriques par an, ce qui reflète la limite naturelle de cette ressource.  Les fluctuations entre les années paraissent être dues à des facteurs naturels tels que la pluviométrie.  La pêche traditionnelle a augmenté fortement de plus de 70% accompagnée de l’expansion des techniques de pêche nouvelles et plus efficaces, et souvent destructives, en particulier l’utilisation de filets maillants recommandés par l’administration de la pêche et GTZ, ainsi que de l’appui étendu sur site fourni aux pêcheurs traditionnels par les intermédiaires et les exportateurs, à la fois au niveau technique et au niveau financier.

Tableau 2.19: Changements dans la Production Crevettière au cours des Cinq Dernières Années (données officielles)

Unité:  tonnes métriques

	Année
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Pêche industrielle
	8.146
	8.782
	7.888
	8.303
	7.889

	Pêche en eaux profondes
	
	
	
	
	130

	Pêche artisanale
	609
	446
	480
	412
	437

	Pêche traditionnelle
	2.000
	2.242
	2.139
	3.412
	3.450

	Acquaculture
	2.477
	2.492
	3.486
	4.800
	5.399*

	Total
	13.232
	13.962
	13.993
	16.927
	17.305


*Ce chiffre est considéré comme une surestimation par des représentants de l’industrie – 4 000 t est un chiffre plus probable 

L’aquaculture est le fer de lance du segment des crevettes.  Elle est encore à ses débuts à Madagascar, et le potentiel de culture est substantiel  La production de 2001 d’environ 4 000 tonnes métriques représente la production de quatre sociétés, dont deux ne sont toujours pas en mode de production complète.  La superficie totale sous culture est d’environ 4 000 ha, bien que le pays puisse disposer d’encore 20 000 ha disponibles pour l'élevage.  Au rendement actuel de 4,43 tonnes métriques / ha / an, la production crevettière provenant de l’aquaculture pourrait augmenter à 80 000 tonnes métriques / an. 

Le succès de Madagascar sur les marchés internationaux de crevettes peut s’expliquer par divers facteurs, y compris les faibles coûts de production et la qualité élevée. Le succès a aussi été assisté par un secteur de production bien organisé et auto-régulateur. En matière de qualité sanitaire, la filière crevette, en général, remplit le niveau de norme européenne.  Les structures officielles pour les contrôles de santé et d’hygiène sont en place et opérationnelles. La qualité supérieure du produit Malagasy se reflète dans la part croissante des exportations de crevettes entières, ainsi que dans le fait que les marchés considérablement exigeants de la France, du Japon, et de l’Espagne sont les principales destinations d’exportations. En termes de coûts, les coûts d’exploitation les plus faibles qui se retrouvent dans la filière crevette Africaine  sont ceux de Madagascar.  

En plus d’être extrêmement important pour la croissance économique globale du secteur primaire, ainsi que les gains provenant des échanges extérieurs et les recettes fiscales, le sous-secteur génère des emplois considérables estimés à 10 000 emplois directs et 40 000 emplois induits (GAPCM pers. comm.)

Tableau 2.20: Secteur crevettier  – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production (Pêcheries de capture)
	· Productivité résiliente de manière inhérente le long de la côte ouest (mangroves);

· Secteur industriel relativement bien structuré et géré;

· Création substantielle d’emplois (traditionnels et industriels).
	· Effort de pêche au niveau, ou au-delà, du niveau optimal  Secteur traditionnel désorganisé et non géré;

· Concurrence / conflit entre pêcheries industrielle et traditionnelle;

· Pêcherie industrielle cause des dommages écologiques (prise accessoire & fond de chalut).



	Production (acquaculture)
	· Faibles coûts de production;

· Potentiel substantiel d’ expansion (actuel 5000 t, potentiel estimé 20 000 t);

· Secteur bien géré, dépourvu de maladies;
	· Facteurs environnementaux (vents);

· Impacts environnementaux induits par l’immigration;

	Transformation

/Commercialisation (pêcherie et acquaculture)
	· Produit considérablement compétitif;

· Intégration de la production industrielle (pêcherie de capture et aquaculture);

· Potentiel d’éco-certification de la pêcherie crevettière et de l’aquaculture.
	· Déclin des cours mondiaux de crevettes;

· Pêche artisanale et traditionnelle: interdiction de pêcher sur les zones d'exportations à destination de l’UE réduit les opportunités de marché et déprime  les cours;

· Mauvaise fréquence et capacité de fret aérien handicape les exportations de produits vivants et frais. 




Pêche traditionnelle. Le nombre de pêcheurs côtiers traditionnels est estimé à environ 40 000 qui exploitent un nombre total d’environ  20 000 pirogues de pêche.  Les plus grandes concentrations se retrouvent à Toliara, où plus de 50% de tous les pêcheurs traditionnels opèrent. Mahajanga et Antsiranana comptent respectivement 7 000 et 6 000 opérateurs traditionnels.  En matière de production, la pêche traditionnelle est estimée fournir environ 70 500 tonnes métriques ou 73,6% de la production totale provenant des pêcheries marines. Cependant, on doit mettre en exergue le fait que la prise annuelle estimée de poissons nobles de 50 000 t est une extrapolation à partir d’une moyenne de rendement estimée par pirogue mesurée en 1990, laissant une possibilité de grande marge d’erreur.  Environ 25%  de la production artisanale sont vendus directement aux consommateurs dans les marchés locaux, alors que 15% de la production trouvent leur chemin auprès de collecteurs professionnels.  Environ 60% de la production de la pêche traditionnelle sont canalisés à travers de ce qu’on appelle les “mareyeurs”, des commerçants de poissons, en général des femmes, qui achètent le produit au débarquement et le revendent au marché du village ou dans les villages avoisinants. Un total estimé de 3 000 - 4 000 “mareyeurs” est actif dans le pays.  La transformation artisanale (séchage, salaison, fumage) est nécessaire dans les zones éloignées, puisqu’il s’agit de la seule méthode de préservation qui permet aux produits d’être envoyés à de grands centres de consommation.  

La pêche traditionnelle se pratique aussi autour des eaux intérieures d’eau douce qui s’étend sur une superficie de 52 138 ha.  Les pêcheries d’eau douce dans les fleuves et lacs, importantes en tant que sources de protéine locale, ne sont pas soumises à des aménagements significatifs et ont souffert de surexploitation (surpêche), réduisant les rendements (le rendement de pêche du Lac Aloatra a baissé de 3000 tonnes en 1990 à 700 tonnes en 2000).  Les rendements ont baissé davantage comme résultat de sédimentation et d’introduction d’espèces.  Depuis les années 1960, la pratique d’élevage familial de poisson de tilapias (dont il y a eu quelques 85 000 bassins en opération en 1963) a baissé à presque zéro à cause du manque de savoir-faire et de provisions d’alevins pour stockage en bassin.  Les systèmes qui, depuis les années 1980, consistent à développer la production d’alevins pour restaurer les élevages de poissons familiers ont un impact limité, et la plupart des bassins d’alevins propriétés de l’Etat a été abandonnée  La pratique d’élevage de poissons dans les rizières, qui a un potentiel majeur, s’est à peine développée (Adrianaivojaona et al 1992) jusqu’à la date des années 1990.  La récente expansion sur des parties du haut plateau est substantielle. 

Tableau 2.21: Pêche Traditionnelle – Forces et Faiblesses

	
	Forces
	Faiblesses

	Production
	· La pêche peut générer des revenus plus élevés que les revenus moyens ruraux;

· Potentiel élevé de distribution de bénéfices;

· Source vitale de nutrition de qualité élevée;

· Potentiellement moins endommageante pour les  écosystèmes pourvu qu’il y ait bonne gestion.
	·  Productivité intrinsèquement faible des écosystèmes marins de l’Océan Indien de l’Ouest, surtout des zones des récifs coraliens;

· Capture de bénéfices considérablement inefficaces (Mauvaises techniques de conservation, manque d’accès aux marchés);

· Portée et état de navigabilité limités des pirogues de pêche;

· Abus répandu des réglementations des pêcheries;

· Pêche côtière peut endommager recrutement de stocks hauturiers;

· Absence de gestion de pêcheries basée sur les droits (régime d’accès ouvert) ·




	Transformation

/Commercialisation
	· Signes émergents d’intégration verticale dans le cadre de laquelle les intermédiaires et les exportateurs fournissent de l’appui technique et financier aux pêcheurs traditionnels;

· Signes de capture améliorée d’avantages au moyen de meilleurs systèmes de collecte.
	· Manque de conscience des techniques, ou d’accès à des techniques de préservation qui adhèrent aux règles sanitaires, ou qui ajoutent de la valeur au produit;

· Manque de moyen de stockage pour le produit vivant et frais.


2.3
Perspective environnementale/écologique

Atouts de la Biodiversité 

L’isolement géographique de longue date de l’île de Madagascar, conjointement avec sa géomorphologie et ses micro-climats considérablement variés, a eu pour résultat la présence de formes de vie extrêmement variées et archaïques qui ont évolué en une quelconque des plus uniques biodiversités du monde.  Madagascar a été appelé la seule principale diversité à priorité la plus élevée de conservation dans le monde, à cause de la diversité élevée, de l’endémicité, et du degré de menace combinés dans sa nature

Madagascar est un des 17 pays à mégadiversité reconnus qui représentent ensemble 80% de la diversité biologique du monde.  Madagascar, à lui seul, représente environ 2,6% de la diversité biologique du monde en termes de vertébrés non poissons sur seulement 0,4% de la superficie terrestre du monde.  Environ 10 000 espèces de plantes ont été identifiées avec 940 espèces d’arbres et de grands arbrisseaux, à eux seuls, dont 96 pour cent sont endémiques.  Bien que Madagascar n’occupe que 1,9% environ de la superficie terrestre de la région africaine, il a plus d’orchidées que le continent Africain tout entier, et abrite environ 25% de toutes les plantes africaines.  En outre, Madagascar abrite une grande diversité de plantes médicinales qui sont potentiellement d’importance cruciale à l’industrie pharmaceutique.  Les connaissances complètes relatives à la biodiversité de Madagascar sont encore à explorer, et plus de faits relatifs à cette biodiversité exceptionnelle restent à décrire.  Par exemple, au cours des 15 dernières années, il y a eu non moins de 10 nouvelles espèces de primates découvertes et les études futures peuvent pousser ce nombre encore plus haut. 

En général, environ 80 pour cent des espèces de plantes de Madagascar sont endémiques, et pour la plupart des animaux, la proportion est encore plus élevée, le meilleur exemple étant les lémuriens, dont 100 pour cent ne se retrouve à l'état naturel qu’à Madagascar.  Des 280 espèces d’oiseaux enregistrées avec 204 espèces reproductives à Madagascar, 110 espèces sont endémiques.  Des 346 espèces de reptile enregistrées, 314 sont endémiques. Seules deux autres éco-regions du monde, c'est-à-dire, les Caraïbes et la Méso-Amérique, peuvent se mesurer avec la biodiversité de Madagascar en termes de reptiles.  Raxworthy (sous presse) suggère un risque élevé d’extinction pour 18 espèces de reptile.  Le fait le plus remarquable est que Madagascar abrite l’endémicité la plus élevée au niveau taxonomique (niveau de genre et de famille).  Il contient 5 familles botaniques endémiques et 5 familles de primates endémiques.  Par rapport à cela, le Brésil, le pays tropical le plus vaste du monde, n’a pas une seule famille endémique. 

Madagascar a plus de 5 000 kilomètres de côte, avec la deuxième barrière de récifs coraliens la plus grande dans le monde qui se trouve dans le Sud Ouest. On a récemment trouvé que ces récifs coraliens ont certains des niveaux de biodiversité les plus élevés en matière de faune et de flore, par rapport à n’importe lesquels récifs coraliens de la région. En plus, les forêts de mangroves sont fréquentes dans l’Ouest.  La reconnaissance de l’importance de sa biodiversité marine, associée à ses 5 000 km de littoral, ne s’est accrue que récemment. Une évaluation rapide, menée par CI en 2002, a montré que les récifs coraliens de Madagascar ont certains des niveaux les plus élevés de diversité d’espèces de la région, avec un niveau significatif d’endémicité. 

Ecosystèmes Terrestres & Biodiversité

La superficie terrestre de Madagascar est de  590 000 km2, dont une estimation de 15% (88 800 km2) est couverte de forêt ou de désert épineux à compter de l’année 2000, (Steininger et al. 2003.)  Il y a diverses analyses de type de forêt et de tendances historiques, et quelques analyses récentes sont présentées ci-dessous.  Les principales tendances comprennent ce qui suit : 

· Déforestation répandue qui s’est produite de plus en plus au cours de la dernière moitié du siècle 

· Les forêts sèches de l’Ouest sont considérablement fragmentées et sous-représentées dans les aires protégées 

· Seuls le statut des aires protégées et leur mise en vigueur semblent ralentir la déforestation

La principale conclusion est que, si la déforestation continue à son taux actuel d’approximativement 1% par an, à un certain point dans les 100 prochaines années, les seules forêts restantes seront celles qui se trouvent dans les zones protégées considérablement menacées, complètement isolées. 

L’étude par CI relative au changement des forêts (Steininger et al. 2003) a découvert qu’à partir d’un total de 105 000 kilomètres carrés de forêts et de désert épineux qui existaient en 1990, seuls 88 800 km2 sont restés en 2000.  L’analyse a permis d'avoir une estimation du taux de déforestation au niveau des six différentes provinces (cf.Tableau 2.23.) 

Tableau 2.23 Taux de Dix Années de Déforestation dans toutes les 6 Provinces

	Province
	Forêts et désert épineux ’00 (km2)
	% déforestation en 1990-2000

	Antananarivo
	791
	16

	Antsiranana
	13258
	4,9

	Fianarantsoa
	7595
	11,5

	Mahajanga
	16813
	7,8

	Toamasina
	15300
	8,7

	Toliara
	34875
	9,5

	Madagascar
	88800
	8,6


Source: Steininger et al, 2003

Il est à noter spécialement dans le tableau ci-dessus le fait que même les provinces à peu de forêts restantes (Antananarivo et Fianarantsoa) subissent encore des taux élevés de déforestation, même si le nombre absolu de km2 de forêt perdue est faible. Une autre principale conclusion est que les forêts sèches et les forêts épineuses sont en train d’être coupées à un rythme très rapide. 

Figure 2.4 Carte de Changement de Couverure Forestière 1990-2000
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Dufils (sous presse) a aussi élaboré une carte d’analyse du changement de la couverture forestière et de type de forêt.  Les catégories des forêts maintenues par Dufils incluent la forêt sempiternelle, la forêt sèche, la forêt secondaire complexe et la mangrove qui, ensemble, selon les estimations couvrent approximativement 29% (17 millions ha) de superficie terrestre (Tableau 2.22).  Le reste comprend des pâturages prairies transformés, des savanes et des terres agricoles contenant une minuscule fraction de la biodiversité initiale et une proportion élevée d’espèces introduites.  La superficie extrêmement grande de “forêt” dans cette analyse, comparée à celle de l’étude par le CI est due à l’inclusion de forêt secondaire.  La forêt secondaire est souvent appelée soit “savoka”, soit “tanety” et constitue l’étape de jachère du système agricole de culture sur brûlis (tavy).  En enlevant la « forêt secondaire » complexe de Dufils, les deux études aboutissent à des superficies similaires de couverture forestière.

La biodiversité terrestre unique de Madagascar se limite essentiellement aux forêts terrestres.  Les aires protégées ne couvrent que 12,8 % du total de la forêt restante (19,14 % selon l’étude de CI) ou environ 3% du territoire national (avec les forêts sèches sous-représentées dans le système d’aires protégées).  Ainsi, l’expansion des aires protégées et la conservation des forêts non aires protégées reste un élément essentiel de la stratégie de conservation de la biodiversité de Madagascar.

Tableau 2.22  Types de Forêt et Superficies à Madagascar

	Formation
	Ha

	Forêt sempiternelle
	5.532.800

	Forêt sèche
	4.118.300

	Forêt secondaire complexe
	7.199.100

	Mangrove (98% dans la Côte Ouest)
	453.000

	TOTAL
	17.303.200


Source: Dufils, sous presse

Le volume initial de couverture forestière fait encore l’objet de beaucoup de débat, mais la prédominance des espèces dépendant des forêts au niveau de la faune suggère que l’île a été, à l’origine, pour la plupart, couverte de forêt. Malgré de considérables efforts au cours du siècle dernier, les taux de déforestation pour l’île entière ne peuvent pas être évalués objectivement avec le manque d’accord entre les résultats obtenus d’estimations et inventaires divers.  Les forêts sempiternelles ont fait l’objet de meilleures études que d’autres formations forestières et, en 1999, elles ont représenté approximativement 5,5 millions de ha avec une moyenne de perte de 102 000 ha par an pendant la période de 1950-1993, ainsi que la période récente 1993-2000 (Dufils, sous presse).

Une autre estimation indique que Madagascar a perdu anviron 12 millions de ha de forêt entre 1960 et 2000, réduisant effectivement la couverture forestière de 50% rien qu’en l’espace de 40 ans.  Les pertes les plus graves se sont produites pendant les années 1970 et le début des années 1980 à la pointe de la révolution socialiste, lorsque la pratique de la culture sur brûlis, connue localement sous le nom de tavy, était activement encouragée afin de produire plus de riz pour nourrir la population urbaine croissante, sans besoin d’investir dans l’infrastructure d’irrigation en déclin.  Les taux de déforestation ont depuis baissé de 400 000 ha / an en 1975-1985 à environ 100 000 – 200 000 ha / an pendant les années 1990.  Le taux moyen national de déforestation est actuellement estimé à environ 1,5% généralisé à travers tous types de forêt (par exemple, Casse et al, non daté).  Les exemples de taux annuels estimés de déforestation incluent les suivants:

-
Forêt sempiternelle (forêt dense humide, toutes altitudes) – 0,76%

-
Forêts sempiternelles de basse altitude – 1,53%

-
Forêt sèche épineuse de l’Ouest – 3,44% (le type le plus menacé)

-
Savanes denses – 0,67% (Messerli, 1999)

La grande majorité de perte de forêt est due au défrichement illicite agricole.  A l’Est, la plupart des pertes de forêts est due à la culture sur brûlis (tavy) par l’extension ou la migration de populations humaines résidentes.  A l’Ouest et au Sud Ouest, la plupart des forêts est perdue à cause de défrichements par les migrants pour cultiver du maïs ou pour produire du charbon de bois. Les forêts sont ausi dégradées par des activités extractives telles que la coupe de bois sélective, les pâturages de bétail et les feux, dont l’étendue est trop difficile à évaluer sans suivi sur site. Les durées de régénération pour les forêts humides de l’Est sont lentes (100 ans) et pour les forêts sèches, elles sont encore plus longues ou à l’infini (Messerli, 1999).  Les taux les plus élevés de déforestation sont ceux des forêts sèches de l’Ouest et du Sud Ouest (environ 4%) dans lesquelles le défrichement par le feu exige moins de main d’œuvre et dans lesquelles une estimation de 80% de déforestation a récemment été due à un défrichement pour production de maïs (Réau 2001; Cassé et al, non daté).  Les taux de déforestation sont plus élevés pour les fragments (généralement entourés de terres agricoles) que pour les blocs. En outre, les petits fragments sont plus sujets à l’épuisement interne par le pâturage ou la chasse. 

Comme mentionné ci-dessus, pendant la période de temps 1960-2000, lorsque Madagascar a perdu 12 millions ha de forêts, la superficie totale de terre agricole a augmenté de seulement 100 000 ha, ce qui met l’accent sur le fait que la conversion de forêt en tavy n’a fait aucune contribution substantielle au capital agricole (Pavy, 2002) comme les terrains de tavy sont typiquement abandonnés après 2-3 ans de production.  Ces chiffres démontrent que les besoins de consommation alimentaire d’une population croissante ont été (à peine) satisfaits par la simple conversion (exploitation de nutriment) du capital naturel.  

En plus de la perte et de la dégradation des forêts, les pâturages et savanes de Madagascar sont soumis à des feux de brousse annuels qui assurent effectivement l’élimination de la biodiversité initiale et empêchent toute régénération écologique le long des marges forestières. Une estimation de 50% 

(800 000 ha) de tous les pâturages de Madagascar et une superficie supplémentaire de 1000-3000 km2 de zones forestières défrichées sont brûlées tous les ans empêchant effectivement toute régénération écologique (Kull 2002, Fenn et al., 1999; Réau, 2001).  Cette mise à feu a pour résultat une augmentation de l’érosion et des émissions de CO2 de grande échelle.

A la suite de la transformation de la forêt en terrain agricole, les pratiques conventionnelles d’utilisation de la terre continuent à dégrader les terres agricoles.  Dans le cadre de la couverture forestière, les taux d’érosion du sol sont négligeables.  Dès que la couverture forestière est enlevée, les taux annuels d’érosion augmentent dramatiquement d’autant que 14,6 tonnes / ha (Brand et al., 2001), avec certaines estimations aussi élevées que 200-400 tonnes / ha (par exemple, Pavy, 2002).  L’écoulement sédimentaire étouffe aussi la terre agricole en aval.  Avec la repousse de la végétation sur la terre de jachère, les taux d’érosion sont beaucoup plus réduits mais la fertilité du sol est déjà faible.  Plusieurs années de jachère sont requises avant que la fertilité ne soit suffisamment réhabilitée afin d’appuyer une autre culture rizicole.  Les taux d’érosion sont aussi influencés par le choix de culture par les paysans – ainsi, si la terre est utilisée pour cultiver du gingembre (une culture de rente bien connue), l’érosion du sol peut atteindre 144 tonnes / ha (Brand, non daté).  Avec une utilisation continue de pratiques agricoles à faible intrant et l’absence de toute mesure d’atténuation afin de maintenir la condition du sol et la fertilité, les sols sont progressivement érodés et la terre devient dénudée, comme c’est le cas dans les zones de culture intensive telles que le Lac Alaotra.  Inversément, les techniques de lutte contre l’érosion, telles que le reboisement, l’érection de haies vives sur courbes de niveau et la semence directe, peuvent réduire l’érosion de 80%, de 8 t / ha à seulement 1,6 t / ha (Fara, 2002).  

Comprendre le Tavy

On a souvent dit que la pauvreté est la cause fondamentale de déforestation (par exemple, Pavy, 2002).  La réalité paraît être plus complexe. De nombreux facteurs influencent les taux de déforestation, y compris la pression démographique, la migration, le manque de main d’oeuvre ou de capital requis pour des méthodes de culture plus intensives, l’éloignement, le manque d’accès aux marchés, le fait d’éviter des conflits, la tradition culturelle et la politique.  L’Annexe III fournit des détails de la relation entra la pauvreté et la biodiversité à Madagascar, qui ont été préparés pour et inclus dans le Rapport sur le Développement dans le Monde 2003.

Les zones les plus vastes de déforestation historique se retrouvent le long de l’escarpement de l’Est.  Il s’agit aussi de la région la plus densément peuplée de Madagascar.  Une considération des cartes relatives à la population montre que les gens se sont dispersés à l’intérieur depuis la plaine côtière et en remontant vers les hauts plateaux, en s’écartant de la mer et en s’avançant vers les montagnes, au fur et à mesure d’épuisement de la terre.  En supposant aucun changement majeur dans les pratiques actuelles, avec une croissance démographique de 2,9%, les taux de déforestation peuvent être escompté doubler, comme la population, à peu près tous les 30 ans.  Les taux les plus rapides de déforestation à Madagascar sont réalisés par les migrants Antandroy dans le Sud Ouest et l’Ouest de Madagascar.  Comme ils ne font pas cas des tabous locaux qui protègent la forêt et comme ils sont menés par le besoin de gagner de l’argent comptant pour acheter du zébu, ils défrichent la forêt aussi rapidement que possible. (Réau 2000).

Le manque de main d’oeuvre est un facteur clé.  A l’Est, la plupart des paysans effectuent le tavy comme complément de culture intensive sur les fonds de vallées.  Le Tavy leur permet de produire du riz pour la famille avec la plus faible contribution de main d’oeuvrre, les libérant ainsi pour d’autres tâches productives. (Brand / BEMA, 2000).

L’éloignement est aussi un facteur. Le manque d’accès aux marchés réduit les incitations aux cultures de rente et accroît le besoin de sécurité sociale, puisque la nourriture pourrait s’avérer indisponible à certains moments de l’année, surtout pendant la saison de cyclone. Il y a une forte corrélation entre l’éloignement et la pauvreté, et le tavy pourrait être la seule option agricole pour les paysans les plus pauvres.  

Le fait d’éviter les conflits peut aussi jouer un rôle. L’entassement des paysans dans les fonds de vallées mène souvent à des conflits sur les droits à la terre qui sont évités sur les pentes plus élevées sur lesquelles le tavy est pratiqué.  L’entassement crée des défis en termes d’organisation sociale.  Certaines des sociétés plus éloignées et moins cohésives peuvent être incapables de s’adapter à un tel entassement, encourageant ainsi le tavy (Messerli 1999).

Des facteurs culturels contribuent aussi à la déforestation.  Par exemple, la force motrice de la déforestation dans l’Est et le Sud Ouest est le désir chez les migrants Antandroy d’acquérir du bétail.  Un hectare de forêt convertie en maïs génèrera suffisamment de recettes sur 3 ou 4 saisons pour acquérir un zébu (Réau 2001).  En supposant qu’il existe 750 000 têtes de bétail dans la province du Sud de Toliara, beaucoup de milliers d’hectares de forêt seraient nécessaires pour maintenir le troupeau.  Conversément, la tradition Mahafaly qui considère la forêt comme sacrée et comme, de droit, préférée pour les tombes, a contribué dans certaines régions à la conservation de forêt.

La pratique du tavy dans l’Est est aussi sans doute en partie motivée par des impératifs – comme expression puissante de possession de terre et de prestige, ainsi que d’indépendance associée à l’autonomie en matière de riz.  Il y a aussi des preuves que les attitudes culturelles sont durcies par la pauvreté, ce qui renforce la réaction par le tavy (Messerli &Kirstler, non daté).

Il y a un lien clair entre la politique et la perte de forêt.  Ainsi, bien que les politiques répressives pour aborder le tavy et les feux de brousse illégaux aient souvent été critiquées comme inefficaces et non durables, (par exemple, Casse et al, non daté; Kull, 2002; Réau, 2001) il est également clair que les politiques favorables au tavy de la période révolutionnaire socialiste de 1975-1985 a provoqué une augmentation substantielle des taux de déforestation, estimée à 400 000 ha / an au cours de 10 ans, représentant 4 millions d’hectares, détruisant plus de 10% de la couverture forestière de Madagascar.  Sur la base d’un doublement de la population entre 1975 et 2000, le taux de tavy par tête en 1975-1985 était de huit fois le taux estimé de celui d’aujourd’hui. 

Le manque d’accès à la terre et l’insécurité foncière sont aussi des catalyseurs clés de déforestation.  Bien que la plupart de la terre défrichée soit sujette à un droit coutumier précédent des occupants existants ou d’anciens occupants, les paysans peuvent en être sûrs que la forêt n’a pas été cultivée récemment et n’est, de ce fait, sujette à aucune revendication précédente. Lorque le paysan a l’appui d’un permis officiel de coupe, il gagne un titre effectif de la terre.  Les feux de brousse sont en premier lieu un moyen de préparer du pâturage pour le bétail avant les pluies afin d'obtenir de l’herbe verte douce pour le bétail, quelquefois avec un sens d’injustice (Kull 2001).

Les preuves empiriques présentées ci-dessus impliquent que l’intensification du sytème ne se substitue pas nécessairement à la production de subsistance: les paysans continuent à cultiver des cultures vivrières dans le cadre de systèmes de culture sur brûlis qui nécessitent très peu de main d’oeuvre, plutôt que d’acheter des denrées alimentaires avec les recettes provenant des cultures de rente générées dans le cadre de systèmes intensifiés.  D’où, il apparaît que l’intensification de système est une condition nécessaire, mais non suffisante pour réduire la culture sur brûlis. Ce constat va à l’encontre de la prémisse fondamentale de PNAE qui correspond davantage à la notion selon laquelle l’intensification de système, en elle-même, serait une condition suffisante. Il confirme aussi la preuve émergente provenant d’autres projets (par exemple, LDI), et soulève la question de savoir comment concentrer les investissements de suivi.  Plus d’accent sur les arrangements de sécurité foncière, de meilleures et effectives réglementations de culture sur brûlis mises en vigueur, et une meilleure intégration de marché pour assurer des approvisionnements adéquats de denrées alimentaires à des prix raisonnables et prévisibles constituent certaines des directions qui sont suggérées pour accroître l’adoption des technologies pour une production durable et la préservation environnementale (Fara, 2002).  Freudenberger et Freudenberger (2002) qui travaillent à Fianarantsoa ont fait l’observation intéressante selon laquelle les ménages qui sont devenus plus riches par le biais de l’intensification ont utilisé une partie de leur capital extra afin de payer la main d’oeuvre pour effectuer le tavy pour eux – ainsi, une intensification plus grande peut aussi mener à une extensification.  Ceci suggérerait le fait que, bien que le tavy soit non durable et ait de nombreuses externalités négatives, il s’agit encore d’une activité économique viable, étant donné les conditions économiques et juridiques .  La mise en œuvre de la législation existante, qui restreint strictement la coupe et le brûlage, pourrait imposer des coûts économiques accrus et réduire son attrait financier. 

Ecosystèmes Aquatiques 

Les écosystèmes aquatiques comprennent le réseau de fleuves, lacs et zones humides (eau douce), marais côtiers saumâtres (mangroves) et mers cotière et hauturière, y compris les récifs coraliens extensifs et de nombreuses petites îles. Les systèmes aquatiques n’ont presque pas reçu autant d’attention que les systèmes terrestres; donc ils restent mal connus et sont considérablement menacés à cause d’une combinaison de facteurs. 

Systèmes d’eau douce (fleuves, lacs, zones humides).   Les écosystèmes d’eau douce de Madagascar sont considérés importants à partir d’une perspective de biodiversité, avec des taux élevés d’endémicité (70% dans le cas des poissons). La biodiversité d’eau douce est menacée par l’introduction d’espèces exotiques, la dégradation d’habitat (sédimentation) et la conversion des zones humides en terre d’agriculture. Les systèmes d’eau douce intacts restent essentiellement dans les zones boisées éloignées. Les lacs et les zones humides peuvent être considérablement productifs pour la pêche sur la base surtout d’espèces introduites (tilapia & têtes de serpent).  Certains systèmes d’eau douce font (ou feront bientôt) partie des sites de la Convention internationale de RAMSAR.

Systèmes d’eau saumâtres (mangroves).  Madagascar possède plus de 425 000 ha de  marais à flot, dont, selon les estimations, 327 000 ha sont couverts de mangrove.  Les mangroves sont excessivement (98%) concentrées le long de la côte Ouest, pour la plupart (70%) dans de vastes stations de plus de 500 ha.  Les mangroves sont importantes pour la maintenance des processus marins d’écosysteme, la défense de la côte, en tant que zones pour oiseaux et sources de bois et de nourriture pour les populations locales.

Ecosystèmes Marins (récifs coraliens, îles , mers continentales, océans).  Avec un littoral de plus de 

5 000 km, Madagascar possède, selon les estimations, 3 000 km de récifs coraliens, surtout le long des côtes Ouest et Nord Est, et une vaste superficie de plateau continental (117 000 km2).   Le total de la ZEE couvre 1 023 000 km2.  Madagascar a quelques 251 petites îles qui sont importantes comme sanctuaires de ponte pour les tortues de mer et les oiseaux de mer ou comme bases saisonnières pour les pêcheurs traditionnels. Certaines îles font déjà une contribution importante au tourisme et beaucoup d’autres ont un potentiel touristique. Les îles er les récifs coraliens submergés aident à éloigner les habitats côtiers fragiles. 

Bien que les taux d’endémicité des espèces soient très faibles dans les écosystèmes marins, les écosystèmes marins de Madagascar sont d’une importance régionale pour la biodiversité à cause de leur taille et variété  – Madagascar possède une moyenne de 75% des espèces d’eaux peu profondes connues pour l’Océan Indien tout entier (Cooke et al, sous presse).

Tendances.   Les écosystèmes marins sont menacés par la surexploitation de pêche (surtout au niveau des espèces de récifs coraliens et d’espèces côtières de valeur élevée telles que le requin, le concombre de mer et les gastropodes d’ornement).  Les ressources crevettières paraissent être en bonne santé et relativement bien gérées, grâce à la coopération des sociétés de pêche crevettière à travers une association (GAPCM).  L’état des stocks thonniers hauturiers est connue de manière imparfaite mais des études récentes considèrent les stocks de thon de l’Océan Indien de l’Ouest comme faisant l’objet de considérablement de surexploitation par la flotte autorisée de l’UE,  un fait exacerbé par la présence de nombreux bateaux non autorisés illégaux provenant de Taiwan, de la Corée & de la Chine. Les pressions sur les récifs coraliens provoquent une perte démontrable de biodiversité et de productivité d’écosystème, avec un déclin de 50% dans le nombre d’espèces de poisson, faisant l’objet de rapport pour la barrière de récifs du  Grand Récif de Toliara.  Cependant, la création de zones mises de côté ou de non prise assure la maintenance des stocks de poissons, et les processus d’écosystème peuvent avoir un impact positif sur les pêcheries, et introduire une certaine résilience au niveau du système.

Facteus & liens.  La dégradation des écosystèmes marins côtiers est clairement liée à la pauvreté et à la faible productivité rurale.  Dans la région aride de Toliara où les opportunités d’agriculture sont limitées, les récifs coraliens et les mangroves en viennent à être sous pression intense et sont considérablement dégradés.  Comme les ressources se rarifient, les pêcheurs utilisent de plus en plus des méthodes destructives jusqu’à ce que le récif soit rasé à plat et dépourvu de vie. Des liens similaires existent dans le cas des mangroves.

Les études commanditées par la composante marine & côtière du PE2 ont montré que la dégradation de l’environnement côtier est fortement liée aux pratiques d’utilisation de la terre à l’intérieur.  L’érosion des sols provoque le transport de larges quantités de sédiments vers les côtes, endommageant des écosystèmes de récifs coraliens sensibles et modifiant la fonction de l’écosystème marin.  La dégradation localisée de la zone côtière par l’enlèvement de la végétation stabilisante libère des sables qui se développent en dunes mouvantes qui étouffent les mangroves et des villages entiers. 

Problèmes, Menaces, Effets et Causes Fondamentales de la Perte de Biodiversité 

La conservation de la biodiversité à Madagascar est rendue plus difficile par l’écologie terrestre exceptionnellement fragile – la faune et la flore ont une mauvaise capacité de se regénérer à la suite de défrichement de forêt pour l’agriculture ou d’utilisation fréquente de feu par l’homme. Il n’y a presque pas d’espèces pionnières indigènes qui puissent recoloniser les sites sérieusement dérangés dans lesquels les forêts ont été converties en pâturages.  Bien que l’homme soit arrivé il y a seulement 1500 ans, environ trois quarts de l’île sont maintenat couverts de pâturages qui sont dominés par une faible diversité d’espèces d’herbe pan-tropicales, exotiques.  De nombreux impacts anthropogéniques à Madagascar semblent être largement irréversibles.

La perte et la dégradation des écosystèmes naturels ont des relations complexes, reliées entre elles avec d’autres écosystèmes et avec des systèmes de production.  La perte de forêts peut avoir pour résultat la sédimentation des écosystèmes d’eau douce et marins, des changements de tout le cycle hydrologique et la perte ou réduction de productivité des rizières de bas fond, ainsi que la réduction de productivité des pêcheries d’eau douce et marine.

Le développement de systèmes d’utilisation de terre productifs, durables à Madagascar est aussi rendu plus défiant par le fait que Madagascar a certains des sols les moins fertiles et les plus considérablement érodables dans le monde. Les sols sont si infertiles qu’une grande partie des pâturages laisse une grande partie de la surface du sol exposé même au pic du développement végétatif à la fin de la saison de pluies 

Certaines principales menaces directes sur la biodiversité incluent ce qui suit:

· Déforestation – La moitié des forêts naturelles restantes de Madagascar a été perdue au cours des 40 dernières années. Le défrichement de terre pour l’agriculture dans la forêt sèche a presque toujours pour résultat la conversion en pâturages après seulement un cycle de culture.  L’agriculture sur brûlis dans la forêt humide peut soutenir une douzaine à une demi-douzaine de cycles de champ et de jachère avant que les sites ne soient abandonnés.  Les forêts sont “minées” pour le court terme: utilisation non durable de leurs nutriments. 

· Prélèvement non durable de ressources – Il s’agit d’un problème répandu pour les ressources marines et côtières, pour les forêts naturelles et pour les écosystèmes d’eau douce. 

· Mise à feu incontrôlée.

· Les forêts sèches sont souvent converties en tanety improductifs ou en pâturages rien que par les feux. 

· Les feux dans les forêts humides sont une menace non contrôlée, considérablement destructive et peut-être croissante. 

· Dégradation répandue, mal quantifiée de parcours de terrain.

· Sédimentation / envasement d’écosystèmes marins / côtiers et d’eau douce. 

Les effets de ces menaces incluent: 

· La conversion d’habitats forestiers considérablement divers en des habitats de diversité extrêmement faible, des pâturages à faible productivité, souvent de valeur économique très faible;

· Dégradation et perte de récifs coraliens,  mangroves et de lits d’herbes marines provenant de la sédimentation;

· Dégradation du sol et de l’hydrologie;

· Fragmentation des écosystèmes forestiers et de corridors écologiques;

· Dégradation et perte de productivité des pâturages;

Les causes fondamentales des problèmes identifiés sont résumées dans le Tableau 2.23.

Tableau 2.23: Causes de Perte de Biodiversité

	1. Rareté de systèmes de gestion de ressources naturelles mise à l’épreuve qui avaient été démontrés comme écologiquement, économiquement ou socialement viables
	· Au mieux, les systèmes permettant une utilisation commerciale des ressources naturelles est un système pour exploiter les ressources naturelles – non pas pour gérer les ressources naturelles;
· Il n’y a pas une seule forêt naturelle qui fasse l’objet d’opération pour des produits de bois sur la base d’un plan de gestion forestière. De nombreuses ressources ont été investies dans l’élaboration des plans de gestion mais aucun plan n’a été mis en oeuvre;
· L’accent a été sur le transfert de droits d’accès et de droits d’usage non commercial avec obligation de protéger. Très peu d’accent sur le développement de systèmes d’utilisation / de gestion durable qui assurent la régénération des ressources prélevées et de la productivité de l’écosystème;
· Les agents du Gouvernement confondent lois, réglementations et permis avec gestion de ressources naturelles durable;
· Très peu d’institutions ou de personnes ont de l’expérience en matière de gestion de ressources naturelles. 



	2. Manque d’incitations financières claires pour une utilisation durable des ressources naturelles
	· Les systèmes favorables ne génèrent aucune incitation économique pour une utilisation durable;
· Le transfert de droits de gestion aux communautés locales a été rarement associé à la gestion de ressources naturelles orientée vers le commerce.

	3. Manque de financement durable pour les aires protégées et la gestion des ressources naturelles
	· Les coûts de gestion du réseau national d’AP fonctionne à environ 250 000 US$ / mois; environ 20% de ces coûts sont couverts par des sources durables, par exemple, les droits d’entrée aux parcs et par des contributions du gouvernement;
· Très peu de systèmes de gestion de ressources naturelles ont des systèmes pour réinvestir une portion des recettes pour couvrir les coûts d'aménagement;
· Allocations modestes de budget pour le secteur;
· Lente élaboration de mécanismes de marché pour la valorisation des services environnementaux;


	4. Régime foncier inéquitable, incertain, et incitations défavorables
	· Presque toutes les terres non-agricoles et les ressources naturelles sont la propriété de l’Etat  – une condition établie pendant l’époque coloniale;
· Systèmes traditionnels de régime foncier qui accordent des droits à ceux qui défrichent la forêt pour faire de l’agriculuture.

	5. Systèmes agricoles non durables ou de faible productivité
	· Certains des sols les plus infertiles, facilement érodables dans le monde;
· Grand nombre de personnes vivant sur la culture sur brûlis non durable (tavy) – un système d’utilisation de terre qui convertit les forêts tropicales en pâturages productifs au cours d’une période de 3 à 40+ années;
· Agriculture presque de subsistance qui ne permet pas l’achat de nutriments essentiels comme le phosphate qui s'épuise avec le temps.

	6. Mauvaise gouvernance, surtout dans le secteur de la foresterie
	· Manque d’engagement politique pour la mise en vigueur des lois et réglementations pendant les trois dernières décennies;
· Manque de transparence et de responsabilisation;
· Agents de gouvernement très mal payés chargés de la valeur élevée des ressources naturelles;
· Manque d’incitations internes qui récompenseraient les agents de gouvernement pour une Gestion des Ressources Naturelles saine et pour un respect des lois et réglementations;
· Les agents de Gouvernement et les partis politiques se servent de leur contrôle sur les ressources naturelles pour s’enrichir;
· Les gens disposant de richesse et de pouvoir se servent de leur influence sur le gouvernement pour accéder aux resources tet devenir plus riches et plus puissants. 

	7. Pauvreté combinée à la mobilité et à l’accès ouvert de fait aux ressources communes
	· Gens désespérément appauvris de plus en plus disposés à aller n’importe où et à faire n’importe quoi pour satisfaire leurs besoins fondamentaux;
· Pauvreté rurale est à 76,7% et n’a pas encore diminué -- PIB par tête est de 246 US$.



	8. Croissance démographique rapide de 2,8 %– Temps de doublement de la croissance de 28 ans
	· La combinaison d’une population croissante et une productivité stagnante a généré des pressions sur l’expansion agricole -expansion par le biais de la conversion de forêt .

	9. Contraintes de politique
	· Politiques de transfert de droits de gestion aux communautés pèsent sur les procédures (qui sont relativement encombrantes) et ne mettent pas l’accent sur la gestion durable.

	10. Contraintes institutionnelles
	· Rôles et responsabilités entre MEEF et ONE restent non clairs;
· Rareté d’institutions qualifiées pour appuyer le développement de capacités des structures institutionnelles de proximité pour la gestion des ressources naturelles;
· Rareté des institutions à expertise / capacité de gestion de ressources naturelles. 




ANNEXE 3.  Options pour Améliorer la Sécurité Alimentaire et la Production Alimentaire 

Le chapitre précédent a montré que, en conséquence de l’incidence élevée de la pauvreté extrême à Madagascar, la sécurité alimentaire est un problème.  Il a aussi montré que, afin de satisfaire les besoins fondamentaux, la population rurale a investi ses atouts, c’est-à-dire de la terre et de la main d’oeuvre, massivement dans la production de cultures vivrières qui occupent 80% de la superficie totale cultivée.  Et enfin, mais certainement pas des moindres, étant donné les atouts de méga biodiversité de Madagascar, la faible productivité de cultures vivrières, en combinaison avec une population nombreuse et croissante, constitue un des principaux moteurs de la dégradation environnementale par le tavy et d’autres formes d’agriculture et d’utilisation de ressources non durables.  

Ce chapitre explore les options relatives à la meilleure manière d’accroître la productivité des cultures vivrières à Madagascar étant donné que, à la suite de l’Evaluation de la Situation présentée dans le chapitre précédent, on pense qu’une productivité accrue de cultures vivrières détient une clé importante simultanément pour ce qui suit: (i) améliorer la sécurité alimentaire; (ii) libérer des atouts pour explorer les opportunités de diversification; et (iii) réduire la pression sur les atouts précieux environnementaux de Madagascar.  Il est clair qu’une grande partie de cette productivité améliorée devrait se centrer sur la production de riz.  C’est ainsi parce que le riz: (i) est la culture de base de Madagascar, qui fournit 50% de toutes les calories consommées, avec le fait que les pauvres s’appuient, même de manière disproportionnée, sur le riz (Hirsch, 2000); (ii) occupe 65% de toute la terre agricole cultivée, plus que toute autre culture; et (iii) fournit de la nourriture et du revenu à environ 10 millions de personnes (70% de la population) qui sont activement impliquées dans sa culture.  La productivité rizicole améliorée aurait un long chemin à parcourir pour améliorer la productivité des cultures vivrières et constitue, de ce fait, le point essentiel de concentration de ce chapitre. Après avoir exploré en détail les options possibles pour améliorer la productivité rizicole (reflétant les résultats de l’étude du contexte commanditée sur le sous-secteur du riz), le chapitre jettera un coup d’oeil aux options pour améliorer la productivité de manioc et des pêcheries de petite échelle. 

3.1
Riz

Vue d’ensemble 

La riziculture est la seule activité économique importante à Madagascar à valeur ajoutée directe en 1999 qui contribue à 12% du PIB.  Par conséquent, l’accélération de la croissance économique dans le secteur rural, tel qu’il est envisagé dans le cadre du DSRP, serait difficile à envisager sans préparer la cadre pour des gains substantiels de productivité dans le sous-secteur du riz. Le nombre élevé de ménages producteurs de riz à Madagascar et la grande majorité (85%) de la valeur ajoutée dans la chaîne de valeur du riz, qui revient aux producteurs sous forme de revenu net et aux salaires des travailleurs agricoles, suggèrent toutes les deux que les avantages de tout accroissement de productivité de riz seraient très probablement largement distribués et appuieraient directement la source de recettes des ménages ruraux les plus pauvres (Tableau 3.1).  Le total de la valeur ajoutée de la chaîne de valeur du riz est constitué de 74% de revenu net (y compris la valeur de main d’oeuvre de la famille) des producteurs de riz, des agents de transfromation et des commerçants.  Un autre pourcentage de 19,6% du total de valeur ajoutée est payé sous forme de salaires pour les travailleurs agricoles. Seuls 6% du total de valeur ajoutée reflète la compensation pour louer la terre , 1% est utilisé pour compenser les coûts financiers (intérêt) et  0,3% est prélevé commes impôts.  Les coûts de main d’oeuvre familiale des producteurs de riz sont estimés  à 33% de leur revenu net (1,627 milliard de FMG en 1999),

Tableau 3.1: Compte-rendu Global de production, de transformation et de commerce de riz

	Unité: million Fn
	Producteurs de riz
	Agents de transformation
	Opérateurs commerciaux détaillants
	Chaîne entière des opérateurs

	Valeur Brute Production
	2.517.504
	312.599
	3.785.643
	-

	Intrants intermédiaires consommés
	249.302
	200.363
	3.505.178
	692.758

	Valeur ajoutée
	2.268.202
	112.236
	280.465
	2.660.901

	Salaires et dons
	490.193
	8.630
	24.407
	523.230

	Coût de location terre
	150.790
	-
	-
	150.790

	Coût d’intrants financiers
	-
	4.589
	22.081
	26.669

	Impôts
	-
	2.256
	4.616
	6.872

	Revenu Net
	1.627.219
	96.761
	229.361
	1.953.341


Sources : FAO/UPDR Rice Study  1999

Par conséquent, dans une stratégie destinée à préparer le cadre pour plus de croissance économique inclusive comme moyen de lutter contre la pauvreté, telle que le DSRP, il apparaît que les efforts destinés à accroître la productivité auraient un amortissement élevé dans le renforcement du lien entre la lutte contre la pauvreté et la croissance économique à Madagascar.  Le potentiel élevé de distribution des avantages associé à la croissance de productivité dans le sous-secteur suggère aussi la probabilité d’effets mulitplicateurs significatifs, étant donné que la plupart de l’augmentation des revenus nets des ménages producteurs de riz se traduiraient par une consommation accrue de produits et services générés par les secteurs secondaire et tertiaire qui sont en expansion en milieu urbain. Cependant, le manque d’envergure  pour la valeur ajoutée dans le secteur du riz limite son potentiel de génération de prospérité rurale. Et il doit en plus être mis en exergue que le riz ne fournit que la part de nutrition calorifique. Une dépendance excessive par rapport au riz mènerait à un équilibre nutritionnel plus médiocre et une productivité rurale réduite. 

Structure du Secteur

Etant donné l’hétérogénéité, ainsi que la variabilité géographique et saisonnière du sous-secteur du riz à Madagascar, de nombreux facteurs ont besoin d’être considérés lorsqu’on cherche à identifier les conditions favorables à la productivité accrue, assurant la sécurité alimentaire et l’intégration améliorée de marché.  D’une perspective géographique, la riziculture a lieu dans six différentes régions: le Nord, le Nord Ouest, le Centre Ouest, les Hauts Plateaux, la Côte Est, et le Lac Alaotra (Figure 3.1).  

Figure 3.1: Carte des régions productrices de riz
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Deux régions sont considérées comme produisant un surplus relatif à la consommation régionale (le Lac Alaotra et le Centre Ouest) tandis que quatre subissent un déficit en riz (le Nord, le Nord –Ouest, les Hauts Plateaux et l’Est).  En termes de nombre de paysans et de superficie cultivée, les Hauts-Plateaux et les régions de la Côte Est sont les plus importants (Tableau 3.2).

Tableau 3.2: Comparaison Régionale des Caractéristiques de la Chaîne de Valeur du Riz  (1999)

	
	Région du Nord
	Nord Ouest
	Centre-Ouest
	Hauts Plateaux
	Côte Est
	Lake Alaotra
	Total

	Paddy produit (tones)
	248 184
	362 078
	445 223
	1 004 573
	357 461
	360 873
	2 778 391

	% du volume national
	8,9%
	13,0%
	16,0%
	36,2%
	12,9%
	13,0%
	100,0%

	Superficie rizicole (hectares)
	184 759
	268 741
	250 900
	317 882
	278 118
	148 544
	1 448 945

	% superficie rizicole
	12,8%
	18,5%
	17,3%
	2,9%
	19,2%
	10,3%
	100,0%

	Nombre de fermes
	189 751
	215 233
	266 723
	501 965
	471 561
	76 017
	1 721 250

	% total des fermes rizicole
	11%
	13%
	15%
	29%
	27%
	4%
	100%

	Rendement Moyen (kg/ha)
	1 343
	1 347
	1 775
	3 160
	1 285
	 2 429
	1 918

	Superifice agricole cultivée par ferme (Ha)
	0,97
	1,25
	0,94
	0,63
	0,59
	1,95
	0,84

	Production par ferme (T)
	1,31
	1,68
	1,67
	2,00
	0,76
	4,75
	1,61

	Quantité Kg de paddy/jour de travail
	9,2
	14,3
	11,7
	10,6
	5,0
	26,9
	12,0

	Volume du riz commercialisé par les producteurs
	21 891
	63 362
	102 680
	152 008
	22 060
	153 241
	521 243

	% volume national de riz commercialisé
	4%
	13%
	20%
	29%
	4%
	29%
	100%

	Volume de riz vendu par les détaillants
	74 215
	98 142
	62 049
	275 241
	171 125
	26 236
	707 008

	Degré de couverture de demande de marché
	29%
	71%
	165%
	55%
	13%
	584$
	74%

	Nombre d’autres opérateurs
	2 229
	5 880
	3 273
	10 301
	4 444
	4 874
	31 002

	% opérateurs non producteurs
	7%
	19%
	11%
	33%
	14%
	16%
	100%

	Valeur ajoutée par région (millions Fmg)
	219 778
	368 150
	362 538
	747 900
	322 468
	344 484
	2 456 408

	% Valeur nationale ajoutée
	9%
	16%
	15%
	32%
	14%
	15%
	100%


D’une perspective de production, le riz se cultive à travers six systèmes de production distincts.  Quatre de ceux-ci sont une production basée sur l’irrigation (transplantation dans les bas fonds, semis direct de bas fonds, systèmes améliorés et intensifs) et deux systèmes de production à base pluviale.  Les sytèmes irrigués couvrent environ 80% de la superficie rizicole cultivée.  Les systèmes de culture sur brûlis (tavy) couvrent environ 150 000 ha ou 10% de la superficie totale cultivée.  Les systèmes de transplantation en bas fonds sont les plus communs dans des conditions irriguées et couvrent environ 820 000 ha ou presque 60% de la superficie totale cultivée.  

D’une perspective de ferme de ménage, on peut distinguer un total de 18 systèmes d’opération basée sur le riz.  Sur la base de stratégies de  gestion de production et de ménage, les producteurs de riz peuvent être groupés en trois catégories: (i) micro-producteurs considérablement vulnérables; (ii) producteurs spécialisés en vente de riz ; et (iii) producteurs autonomes orientés vers de multiples activités.  

Les micro-producteurs considérablement vulnérables cultivent du riz dans des conditions défavorables, avec accès limité à la terre, à l’eau et au capital.  Ils représentent environ 34% de tous les ménages producteurs de riz et ne produisent même pas suffisamment de riz pour satisfaire les besoins de subsistance.  Les micro-producteurs considérablement vulnérables pratiquent surtout la culture pluviale et la culture sur brûlis dans les régions du Nord et de l’Est. Pour eux, le coût moyen de production de paddy est de 802 FMG / kg, ce qui est relativement élevé. 

Les producteurs spécialisés en vente de riz cultivent du riz dans des conditions relativement favorables qui permettent une culture double.  L’accès à la terre et au capital est aussi relativement favorable.  Cette catégorie de paysans représente 23% des ménages producteurs de riz qui se trouvent autour du Lac Alaotra, et dans certaines régions du Nord-Ouest, du Centre Ouest, des Hauts-Plateaux.  Ils sont considérablement compétitifs, avec un coût moyen de production de paddy s’élevant à 477 FMG / kg ;

Les producteurs autonomes dans multiples activités génèrent un petit surplus de riz, montrant que le riz est cultivé essentiellement pour la consommation familiale dans le contexte d’un système autrement diversifié. Ils représentent 43% de tous les ménages producteurs de riz et peuvent particulièrement se trouver dans les régions de Hauts- Plateaux et du Centre Ouest.  Les producteurs autonomes dans multiple activités sont modérément compétitifs avec un coût moyen de production estimé à 

681 FMG / kg ;

D’une perspective de pauvreté, la grande majorité (>80%) des ménages producteurs de riz sont pauvres -  sur la base d’un seuil de 1 US$ de pouvoir d’achat par personne par jour. Les ménages producteurs de riz qui montrent des signes de sortie de la pauvreté se trouvent particulièrement dans la catégorie de producteurs autonomes dans multiples activités. Ceci confirme l’importance des activités de diversification agricole et hors ferme pour la lutte contre la pauvreté en milieu rural, une fois la sécurité alimentaire en riz est assurée.  L’impact positif de la diversification dans la lutte contre la pauvreté est davantage appuyé par des données d’étude relative aux ménages nationaux qui montrent que le revenu hors ferme représente 65% du revenu du quintile rural le plus riche et seulement 38% du revenu du quintile rural le plus pauvre. 

Productivité de riz

D’une perspective historique, l’historique lamentable du sous-secteur du riz implique que la réalisation des améliorations désirées constituerait un écartement importantpar rapport à la tendance établie.  Le rendement moyen de paddy par ha à Madagascar a stagné pendant les quarante dernières années (Figure 3.2). En 1960, avant la Révolution Verte, lorsque les rendements étaient largement déterminés par les facteurs naturels, le rendement moyen de paddy à Madagascar était légèrement supérieur à celui de l’Indonésie, et substantiellement supérieur à celui de Mali, montrant ainsi que les conditions de riziculture sont, de manière inhérente, favorables à Madagascar. Cependant, les technologies d’amélioration de rendement associées à la Révolution Verte ne se sont jamais établies à Madagascar. Par conséquent, les rendements en Indonésie ont maintenant plus que doublé ceux de Madagascar, alors que les rendements au Mali, auparavant considérablement inférieurs à ceux de Madagascar, ont récemment dépassé les rendements à Madagascar.

Figure 3.2  Rendements de Paddy à Madagascar, au Mali et en Indonésie (source : FAOSTAT)[image: image1.png]



Pendant les vingt dernières années, la production rizicole locale n’a pas suivi la demande croissante de riz. Par conséquent, Madagascar, un pays qui exportait du riz, en est venu à s’appuyer sur les importations pour compenser son déficit.  En même temps, la consommation de riz par tête a régulièrement baissé, reflétant, d’une part, les changements possibles en matière de préférences alimentaires associées à l’urbanisation en cours et, d’autre part, les niveaux croissants de pauvreté qui ont pu induire la substitution du riz par des alternatives meilleur marché telles que le manioc (Figure 3.3).

Figure 3.3 : Production et disponibilité de riz à Madagascar (1962-99)
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Source : Instat, Minagri

En termes absolus, la production locale de paddy a plus que doublé entre 1962 et 1999.  Cependant, cette augmentation a été menée davantage par l’expansion de la superficie que par la productivité améliorée, avec la première provoquant environ 80% de la production supplémentaire au cours de cette période et la dernière, environ 20% (Tableau 3.3). Il y a de nombreuses limites à la production croissante à travers l’expansion de superficie, comme il a été mis en exergue dans le chapitre précédent. De plus, l’expansion de la superficie n’a pas empêché  à la population rurale de tomber plus profondément dans la pauvreté et a mené à une déforestation répandue, avec, par conséquent, une perte des opportunités économiques et des fonctions d’écosystème associées au niveau des forêts. La production rizicole extensive a aussi causé des pertes massives de sol et les effets de sédimentation qui ont gravement réduit la productivité des terres irriguées dans les Régions du Lac Alaotra, de l’Est et du Nord. Le coût environnemental élevé de l’expansion de superficie implique qu’un déplacement vers l’intensification agricole génèrerait potentiellement des avantages indirects en plus de la justification des investissements dans la production intensifiée.

Tableau 3.3: Production de Paddy (1962-99)

	
	Superficie (Ha)
	Rendement (Tonnes/ha)
	Production Totale (Tonnes)

	1962
	830 000
	1,63
	1 350 000

	1999
	1 448
	1,92
	2 778 391

	Augmentation
	75%
	18%
	106%


Raisons de la Faible Productivité de Riz

Lorsqu’il leur a été demandé d’identifier les facteurs qui limitent la production de riz, les paysans ont cité une horde de raisons, selon ce qui est montré dans le Tableau 3.4.  Une analyse plus minutieuse de ces réactions, qui proviennent de 1 470 ménages ruraux  inclus dans EPM-2001, révèle que les paysans perçoivent en particulier des contraintes à la productivité de la main d’œuvre (par exemple, manque d’accès aux équipements, manque de main d’œuvre recrutée, manque de puissance par trait d’animaux). L’accès à la terre est aussi perçu comme important. Les problèmes relatifs au régime foncier et à la sédimentation sont perçus comme moins importants. 

Tableau 3.4:  Raisons de la Faible Productivité de Riz (% des réactions)

	Raison
	Non importante
	Peu importante
	Très importante

	Manque d’accès à la terre
	26,6
	20,3
	53,1

	Insécurité du régime foncier
	46,5
	28,7
	24,8

	Manque d’accès au fumier 
	37,4
	26,1
	36,5

	Manque d’accès à la puissance de trait d’animaux
	22,9
	19,5
	57,6

	Manque d’accès à la main d’oeuvre recrutée
	21,0
	24,9
	54,1

	Manque d’accès aux équipements agricoles
	19,3
	14,5
	66,2

	Manque d’accès aux intrants agricoles
	35,6
	22,3
	42,1

	Manque d’accès au crédit 
	38,4
	21,6
	40,0

	Dégradation de l’infrastructure d’irrigation
	29,8
	27,3
	42,9

	Problèmes de Sédimentation
	41,4
	31,4
	27,2


Main d’oeuvre.  Concernant les intrants de main d’oeuvre, une comparaison régionale a montré que l’intensité du travail et la productivité de main d’œuvre varient considérablement (Tableau 3.5). Dans la région du Lac Alaotra, la stratégie paraît consister à maximiser les rendements de main d’oeuvre, avec des rendements qui sont en fait de 8-9 fois plus élevés que dans la région des Hauts Plateaux (HP).  Cette stratégie se reflète dans une plus grande utilisation des services agricoles (par exemple, labour par des tracteurs) et une plus large utilisation de désherbants chimiques (41% des surfaces), ce qui réduit l’intrant en main d’oeuvre et accroît les rendements par jour de travail. A l’autre bout du spectre, il y a les Hauts Plateaux (HP) où la taille plus petite de ferme oriente les producteurs vers une maximisation des rendements / ha. La région du Centre Ouest démontre une stratégie immédiate. La grande différence d’intrant de main d’œuvre par ha entre le Lac Alaotra et les HP (ratio de 1 à 3,5) pour un rendement très similaire est très frappante. 

Tableau 3.5  Comparaison Régionale des systèmes de culture de riz transplanté

	
	Rendement Moyen/ha (kg)
	Fumier/

Composte (kg)
	Engrais Minéral
	Volume de main d’oeuvre par ha
	Volume de paddy/jour de travail
	Rendement brut/ha (millions Fmg)
	Rendement brut/jour de travail par famille (Fmg)

	Lac Alaotra
	2,818
	261
	16
	88
	31 kg
	1,8
	78 000

	Hauts Plateaux
	3,007
	1924
	1
	311
	9 kg
	1,9
	9 700

	Centre Ouest
	1,864
	81
	13
	143
	13 kg
	1,2
	14 400


Terre.  En ce qui concerne l’accès à la terre, la productivité de riz varie selon les systèmes de culture existants, y compris: (i) le riz irrigué; (ii) le riz pluvial; and (iii) le riz de tavy ou riz de tanety sur brûlis.  Les rendements sont les plus élevés dans des conditions irriguées, suivis des systèmes de culture pluviale. Les rendements dans des conditions de culture sur brûlis sont très mauvais (Tableau 3.6).  Une autre source de variation est la pratique de culture, y compris: (i) le semis direct; (ii) le repiquage  manuel; (iii) l’utilisation intensive d’intrant externe (SRA); et (iv) l’utilisation intensive de main d’oeuvre (SRI).  Tel qu’on peut le noter du Tableau 3.6, chaque  type de système irrigué a ses avantages et ses inconvénients avec des préférences pour des systèmes spécifiques.  Les systèmes de semis direct sont attractifs à cause du rendement élevé sur la main d’œuvre, qui est de 2-4 fois plus élevé que pour le repiquage traditionnel.  Cependant, les rendements / ha tendent à être inférieurs, rendant ces systèmes particulièrement attractifs là où l’accès à la terre est moins problématique.  Les systèmes SRA tendent à donner des rendements plus élevés par ha, mais nécessitent l’accès à des intrants externes.  Les systèmes SRI ont aussi pour but de maximiser les rendements par ha, mais nécessitent des intrants massifs en main d’oeuvre.  La riziculture par repiquage est la pratique la plus commune et a la préférence parce que les exigences d’aménagement dans ce système sont moins sévères que dans le semis direct, le SRA ou le SRI.  En outre, les rendements varient selon la région géographique, reflétant des différences en conditions agro-climatiques, irrigation, utilisation d’intrants, etc. 

Tableau 3.6: Productivité des Systèmes de Riziculture

	
	Irrigué
	Non-irrigué

	
	Semis direct
	Repiquage
	SRA
	SRI
	Pluvial
	Tavy

	SUPERFICIE TOTALE /SYSTEME DE CULTURE
	128 767
	822 702
	188 555
	23 246
	136 003
	149 673

	NORD
	Prix moyen du paddy: 1 010

	% de superficie totale cultivée de riz
	24%
	35%
	2%
	7%
	20%
	11%

	Rendement moyen (kg)
	1 114
	1 649
	 2 560
	2 297
	785
	1 005

	Exigence de main d’œuvre / ha (jours)
	77
	184
	249
	171
	71
	272


	Vol. Paddy kg / jour de travail

	13,3
	8,7
	10,1
	13,4
	9,9
	3,5

	Revenu brut /ha

	1 022 242
	1 394 586
	2 155 339
	1 627 699
	735 082
	598 641

	Marge/jour de main d’oeuvre familiale
	19 658
	11 338
	14 563
	22 297
	13 365
	3 480

	NORD-OUEST
	Prix moyen du paddy: 1 104

	% de superficie totale cultivée de riz
	12%
	81%
	3%
	-
	4%
	-

	Rendement moyen (kg)
	813
	1 457
	1 332
	-
	754
	-

	Exigence de main d’oeuvre/ha (jours)
	76
	96
	107
	-
	108
	-

	Vol. Paddy kg/jour de travail
	10
	15
	12
	-
	6
	-

	Revenu brut/ha

	612 508
	1 399 731
	1 154 509
	-
	284 818
	-

	Marge/jour de main d’oeuvre familiale
	19 141
	24 995
	24 564
	-
	4 069
	-

	CENTRE-OUEST
	Prix moyen du paddy: 862

	% de superficie totale cultivée de riz
	2%
	64%
	9%
	2%
	24%
	-

	Rendement moyen (kg)
	1 883
	1 864
	2 527
	2 544
	1 174
	-

	Exigence de main d’oeuvre/ha (jours)
	70
	143
	165
	284
	168
	-

	Vol. Paddy kg/jour de travail

	25
	13
	15
	9
	7
	-

	Revenu brut/ha

	1 358 223
	1 201 589
	1 550 448
	801 632
	546 098
	-

	Marge/jour de main 

d’oeuvre familiale
	34 826
	14 477
	19 626
	4 979
	5 748
	-

	HAUTS PLATEAUX
	Prix moyen du paddy:964

	% de superficie totale cultivée de riz
	1%
	50%
	44%
	1%
	4%
	-

	Rendement moyen (kg)
	2 747
	3 007
	3 316
	5 787
	2 557
	-

	Exigence de main d’oeuvre/ha (jours)
	70
	311
	275
	441
	412
	-

	Vol. Paddy kg/jour de travail

	38
	9
	12
	13
	6
	-

	Revenu brut/ha

	2 398 200
	2 036 973
	1 964 590
	3 893 031
	801 390
	-

	Marge/jour de main d’oeuvre familiale
	61 492
	10 446
	13 643
	17 226
	5 565
	-

	COTE EST
	Prix moyen du paddy:987

	% de superficie totale cultivée de riz
	4%
	51%
	1%
	1%
	1%
	42%

	Rendement moyen (kg)
	2 010
	1 691
	2 738
	-
	1 653
	678

	Exigence de main d’oeuvre/ha (jours)
	348
	253
	459
	-
	865
	232

	Vol. Paddy kg/jour de travail

	6
	6
	6
	-
	-
	3

	Revenu brut/ha

	1 304 996
	1 412 031
	2 202 791
	-
	956 377
	342 425

	Marge/jour de main d’oeuvre familiale
	11 348
	8 209
	8 189
	17 226
	1 576
	2 395

	LAC ALAOTRA
	Prix moyen du paddy:922

	% de superficie totale cultivée de riz
	22%
	54%
	6%
	1%
	10%
	7%

	Rendement moyen (kg)
	1 863
	2 818
	3 656
	4 274
	1 958
	619

	Exigence de main d’oeuvre/ha (jours)
	44
	88
	95
	237
	90
	224

	Vol. Paddy kg/jour de travail

	39
	31
	38
	18
	20
	3

	Revenu brut/ha

	1 478 648
	1 813 036
	2 650 443
	2 859 761
	1 127 734
	368 892

	Marge/jour de main d’oeuvre familiale
	82 147
	78 825
	66 261
	23 250
	30 479
	2 236


Intrants.  Les paysans prétendent dans une large mesure qu’ils n’utilisent pas d‘engrais pour les raisons suivantes : (i) les engrais sont trop chers; (ii) aucun crédit n’est disponible pour les assister dans leur achat, ou  (iii) tout simplement aucun crédit n’est disponible.  Des habitudes de longue date peuvent aussi faire partie de la cause, ainsi qu’une réticence à investir dans les intrants pour les cultures destinées surtout à la consommation familiale (Hirsch 2000).  L’imposition de VAT a, en effet, causé une chute abrupte dans l’utilisation d’engrais. Au niveau national, 69% de la superficie sous riz irrigué est cultivée sans aucune application d’engrais minéral ou organique. Une exception est la région des Hauts Plateaux dans laquelle les engrais sont appliqués sur 76% de toutes les superficies sous riz irrigué, surtout sous forme de fumier.  Avec un niveau moyen d’application d’engrais d’un volume de 33 kg/ha dans la région des Hauts Plateaux par rapport à 15 kg/ha dans celle du Lac Alaotra, on observe un différentiel substantiel de rendement de 568 kg/ha ou 22% entre les deux régions (Tableau 3.7).  La différence d’avec le Centre Ouest, où 78% de tout le riz irrigué est cultivé sans engrais est encore plus grande.  Ce différentiel suggère que, aux niveaux faibles actuels d’application d’engrais à Madagascar, l’amélioration de rendement associée à une augmentation modeste d’utilisation d’engrais serait significative. 

Tableau 3.7  Comparaison Régionale des rendements en riz irrigué

	
	Rendement moyen en riz irrigué (kg/ha)
	Utilisation d’engrais (% de superficie cultivée)

	Hauts Plateaux
	3,200
	76%

	Lac Alaotra
	2,632
	40%

	Centre Ouest
	1,966
	22%


Eau.  Sur la base des réponses des paysans, l’impact de la qualité de la gestion de l’eau sur les rendements de paddy dans des conditions irriguées paraît très considérablement significatif.  Comme montré dans le Tableau 3.8. L’amélioration de la gestion de l’eau augmente les rendements de paddy de 30-60%. 

Tableau 3.8  Effet de la gestion de l’eau sur les  rendements de paddy

	Gestion de l’eau
	Lac Alaotra (kg/ha)
	Centre-Ouest (Kg/ha)
	Hauts Plateaux (kg/ha)
	Nord-Ouest (kg/ha)

	Bonne
	3282
	2087
	3535
	1779

	Moyenne
	2490
	1748
	3424
	1519

	Mauvaise
	2139
	1788
	2740
	971


Déterminants de la Productivité Rizicole

Afin d’obtenir une idée plus quantitative des facteurs qui déterminent la productivité de riz, une fonction de production logarithmique a été estimée sur la base de données récemment disponibles provenant de EPM-2001.  La variable dépendante dans le modèle est le logarithme de rendement de paddy  (kg/are).  Les facteurs causatifs possibles incluent l’utilisation d’intrants, le type de  ménage, le type de système de production et le degré d’isolement (mesuré comme la distance de la parcelle vers la route principale la plus proche).  Les résultats provenant de 767 parcelles de rizières sont présentés dans le Tableau 3.9.  Ils montrent que les rendements de paddy sont positivement corrélés à l’utilisation d’intrants, la densité de semis, la main d’oeuvre appliquée /ha et l’utilisation de puissance par trait d’animaux par ha.  L’isolement d’une rizière a un effet fortement négatif sur les rendements de paddy mesurés comme superficie cultivée de riz en tant que pourcentage de la superficie totale cultivée par ménage rural. Ceci pourrait se produire, soit parce que la diversification fournit des revenus de rente tout au long de l’année, permettant ainsi une productivité de riz plus élevée, soit 

parce que des paysans plus productifs sont capables d’investir dans la diversification (Minten pers, comm,).

Tableau 3.9:  Déterminants de la Productivité de Riz

_______________________________________________________

      Source |       SS       df       MS              Number of obs =     767

-------------+------------------------------           F(  6,   760) =  106,24

       Modèle |  342,074616     6  57,0124361           Prob > F      =  0,0000

    Residual |  407,846832   760  ,536640569           R-squared     =  0,4561

-------------+------------------------------           Adj R-squared =  0,4519

       Total |  749,921448   766  ,979009724           Root MSE      =  ,73256

------------------------------------------------------------------------------

      lrendt |      Coef,   Std, Err,      t    P>|t|     [95% Conf, Interval]

-------------+----------------------------------------------------------------

      lsemha |    ,164415   ,0406888     4,04   0,000     ,0845392    ,2442909

       lanim |   ,0550683   ,0186921     2,95   0,003      ,018374    ,0917625

     lmainha |   ,1369547   ,0213813     6,41   0,000     ,0949813    ,1789282

      lduree |   -,107285   ,0251839    -4,26   0,000    -,1567233   -,0578468

lval_intrantha   ,1899186   ,0361996     5,25   0,000     ,1188555    ,2609817

     lpnoriz |   ,1158097    ,032785     3,53   0,000     ,0514496    ,1801697

       _cons |  -1,611279   ,3416707    -4,72   0,000     -2,28201   -,9405488

----------------------------------------------------------------
Légende du Tableau 3.9 : lrendt –production log /ha; lsemha – log de densité de semence /ha; lanim – log d’intrant de puissance d’animaux /ha; lmainha – log de l’intrant en main d’oeuvre /ha; ldurée – log de la distance par rapport à la route principale la plus proche; lva-intrantha – log de la vleur d’intrants/ha; lpnoriz – type de systèmes de production ; - cons – constant.

Afin d’obtenir une meilleure idée de la mesure dans laquelle les contraintes sont perçues par les paysans, et celles mentionnées dans le Tableau 3.3 affectent la productivité de paddy, une analyse ordinaire de la régression la moins carrée a été effectuée sur la base de 2 183 données relatives à des parcelles provenant de EPM-2001.  Les résultats de cette analyse sont présentés dans le Tableau 3.10 et suggèrent que les problèmes de sédimentation et les problèmes afférents à l’infrastructure d’irrigation et le manque d’accès aux intrants paraissent être de substantiels moyens d’orientation de productivité.

Tableau 3.10: Effet des Contraintes perçues sur la Productivité de Riz

_______________________________________________________

      Source |       SS       df       MS              Number of obs =    2183

-------------+------------------------------           F( 11,  2172) =  230,12

       Modèle |  405,250545    11  36,8409586           Prob > F      =  0,0000

    Residual |  347,723595  2172  ,160093736           R-squared     =  0,5382

-------------+------------------------------           Adj R-squared =  0,5359

       Total |   752,97414  2183  ,344926312           Root MSE      =  ,40012

-------------------------------------------------------------

      rendtq |      Coef,   Std, Err,      t    P>|t|     [95% Conf, Interval]

-------------+-----------------------------------------------

         SDS |  -4,922708   2,594637    -1,90   0,058    -10,01094    ,1655233

     pluvial |  -5,81069    1,104094    -5,26   0,000    -7,975881   -3,645498

        tavy |  -6,520035   ,4357028   -14,96   0,000    -7,374472   -5,665597

  semence/ha |    ,121126   ,0100164    12,09   0,000     ,1014833    ,1407688

diversification  1,618043   ,5946369     2,72   0,007     ,4519263    2,78416

acquis defric|  -3,444011   ,6993015    -4,92   0,000    -4,815381   -2,072641

variété améli|  -3,56401    ,7309741    -4,88   0,000    -4,997492   -2,130528

contrainte liée à :

accès intrant|  -1,271173   ,3365432    -3,78   0,000    -1,931154   -,6111932

infras hydrau|  -2,765436   ,3733523    -7,41   0,000    -3,497601   -2,03327

 ensablement |  -5,689576   ,3119951   -18,24   0,000    -6,301417   -5,077736

   constante |   8,831777   ,6593994    13,39   0,000     7,538657   10,1249

_______________________________________________________
Légende pour le Tableau 3.10 – SDS – semis direct; pluvial – riz pluvial; tavy –sur brûlis; semence/ha – densité de semis; diversification – diversification; acquis defric – disponibilité de crédit; variété améliorée – improved varieties; accès aux intrants – access to fertilisers: accès aux engrais; infras hydraul –infrastructure d’irrigation ; ensablement – sédimentation; constante - constant,

Options pour améliorer la Productivité de Riz à la Ferme 

Sur la base des données et de l'analyse présentées, le défi d’améliorer la productivité de riz à la ferme peut se traduire en la question de savoir comment faire fonctionner l’intensification du système de production de riz.  Afin de réaliser une intensification, les options suivantes sont proposées: (i) le développement de technologies d’amélioration de productivité adaptées au contexte local, (ii) la création d’un environnement favorable pour induire des innovations technologiques au niveau de la ferme ; et (iii) l’établissement d’une infrastructure de ferme productive.  Etant donné la taille d’une ferme, une intensification réussie des systèmes de production serait par la suite inférieure au seuil de diversification de production puisque les ménages producteurs de riz auraient besoin de moins de terre et de main d’œuvre pour satisfaire leurs besoins en sécurité alimentaire.   

Technologies d’Amélioration de Productivité.  En ce qui concerne le riz irrigué, les résultats montrent les effets potentiels d’amélioration de rendement du type Révolution Verte, sur la base du semis amélioré et d’application d’engrais.  Etant donné l’utilisation très faible actuelle d’intrants modernes, en particulier d'engrais chimiques (<10 kg/ha), la réaction potentielle de rendement associée à une augmentation encore modeste d’utilisation d’engrais est probablement substantielle. Les preuves suggèrent que chaque kg d’ applicationd’engrais augmente les rendements de paddy sur une gamme de 4,5-15 kg.  Le succès des technologies de type Révolution Verte dans d’autres pays producteurs de riz (cf.Figure 3.1) suggère l’ampleur de la disponibilité d’opportunités technologiques “standard ” qui pourraient s’adapter aux conditions locales, par la recherche appliquée en étroite collaboration avec le système international de recherche agricole et les partenaires stratégiques bilatéraux.  Prenant en considération le fait que les technologies de type Révolution Verte conviennent particulièrement aux superficies irriguées et sont sensibles à une gestion appropriée d’eau, il y a un besoin correspondant de mettre l’accent sur les dimensions de connaissances et de formation sur les investissements d’irrigation, afin d’assurer que la qualité de la gestion de l’eau correspondent aux normes . Etant donné que plus de 80% du riz de Madagascar est cultivé dans des conditions irriguées, l’application des technologies de type Révolution Verte en association avec un niveau accepté de gestion de l’eau devrait être considérée comme la force motrice clé pour une intensification réussie de systèmes à Madagascar.  

En ce qui concerne le riz pluvial, une importance est à accorder aux technologies qui offrent un degré quelconque  (i) de résistance à la sécheresse pour réduire les effets des risques climatiques; et (ii) de lutte contre les mauvaises  herbes naturelles afin de réduire les exigences très élevées de main d’oeuvre dans des conditions pluviales, à cause de l’absence de lutte contre les mauvaises herbes par la submersion, comme c’est le cas dans des conditions irriguées.  Dans ce contexte, le développement de variétés de NERICA (Nouveau Riz pour l’Afrique) pour des systèmes de production de riz de haute terre en Afrique de l’Ouest pourrait être pertinent et offrir des opportunités intéressantes pour Madagascar.  Ces variétés présentent l’avantage supplémentaire d’un cycle de production plus court, qui arrange ainsi les demandes de main d’oeuvre, et raccourcit la période de soudure entre les récoltes de riz, avec des effets positifs subséquents sur la situation de sécurité alimentaire des ménages ruraux. 

En ce qui concerne les systèmes de brûlis, on a besoin d’une approche effective de “carotte-et-bâton” qui, d’une part, fournit le moyen de maintenir la fertilité du sol et, d’autre part, contrôle davantage l’ouverutre de la frontière agricole par la conversion de forêt. Concernant la dimension « carotte », l’expérience de l’ANAE avec l'application des technologies de conservation de sol est considérablement pertinente. Concernant la dimension « bâton », le transfert de la gestion des ressources naturelles aux communautés locales par le biais de contrats GELOSE et GCF qui stipulent que  l'utilisation de techniques de gestion durable fournit une voie possible pour arrêter ou, au moins, ralentir l'expansion étendue de la frontière agricole au moyen de contrôle social amélioré au niveau de la communauté Cependant, il n'y a pas d' alternative à des mesures claires de mise en vigueur par le gouvernement, y compris les services régional et local de l'Environnement, des Eaux et Forêts, pour créer les incitations appropriées qui aideront les paysans à adopter des mesures d’intensification, à l'opposé de l’expansion.  

Le fait de concevoir le type de technologies améliorant la productivité selon les besoins particuliers des trois différents groupes de producteurs de riz génère l'image suivante. D'abord, étant donné un environnement de production défavorable et d’accès limité à la terre et au capital des micro-producteurs vulnérables, les opportunités de diversification de revenu (y compris hors ferme) et le développement de technologies améliorant la productivité à faible intrant externe / à faible risque devraient être particulièrement attractifs.  Deuxièmement, en ce qui concerne les producteurs vendeurs de riz, le défi consisterait en une meilleure intégration des systèmes sous-jacents agricoles dans le marché afin que les intrants externes d'amélioration de  rendement, en association avec les technologies de la Révolution verte, soient plus disponibles, et que les conditions de commercialisation compétitive des produits soient améliorées. Troisièmement, étant donné que les producteurs autonomes à multipes activités ont l'occasion de dériver des revenus à partir d'autres sources, et prenant en compte le fait que la production est essentiellement pour couvrir les besoins de subsistance, il apparaît que les technologies allégeant le travail en production rizicole seraient particulièrement attractives à cette catégorie de paysans, étant donné qu’elles permettraient aux ménages de déplacer la main d'œuvre familiale vers des sources générant des revenus. Dans ce contexte, on a besoin d'explorer davantage la faisabilité d'étendre l'utilisation des techniques de semis direct qui sont actuellement pratiquées sur environ 130 000 ha.

Les orientations de technologie identifiées devraient être intégrées dans le programme de recherche agricole du pays. En même temps, on a besoin de renforcer la capacité de la recherche adaptive afin d'évaluer la viabilité et la pertinence des innovations technologiques proposées au niveau de la ferme. Afin de mieux exploiter les avancées de la recherche stratégique ailleurs, FOFIFA devrait continuer à renforcer ses alliances avec la communauté internationale de recherche agricole. Les liens entre la communauté de recherche et les services de vulgarisation devraient aussi être renforcés. Les services de vulgarisation jouent un rôle particulièrement important concernant les technologies à faible intrant externe, ce qui tend à nécessiter un savoir faire significatif. 

Environnement Induisant des Innovations. Concernant le riz irrigué, la situation ayant trait à l'utilisation d'intrants modernes représente un puissant paradoxe. D'une part, l'utilisation d'intrants modernes est, de manière inhérente,  attractive. D'autre part, la vraie utilisation d'intrants modernes est désespérément faible à cause d'un éventail de contraintes qui font entrave à l'adoption répandue au niveau de la ferme. La majorité écrasante des ménages producteurs de riz (>95%) n’ont pas accès au crédit pour financer les intrants améliorant le rendement. En même temps, l'accès au crédit est, selon les rapports, 2,3 fois supérieur au niveau des paysans qui appliquent effectivement des engrais par rapport à ceux qui ne le font pas. Le prix à la production des engrais est relativement élevé à cause des coûts élevés de transport et d'un mauvais réseau de distribution; les fournisseurs d'intrants doivent aussi faire face aux distorsions dans le marché d'engrais à cause de la disponibilité des dons d'engrais. La considérable variation de prix à la production est peut-être le facteur limitant majeur parce que les paysans courent le risque de ne pas être capables de recouvrer les coûts d'engrais, malgré l'amélioration considérable de la production.  Par exemple, avec le produit marginal d'application d'engrais sur la production de paddy s'élevant à 5,0, et étant donné un prix à la production des engrais à 2 500 FMG / kg, le prix à la production du paddy devrait être au moins de 500 FMG / kg afin de recouvrer les coûts d'engrais. En 2001, le prix à la production du paddy variait autour de 500 FMG / kg, rendant l'utilisation d'engrais une proposition de seuil de rentabilité ou induisant à la perte.  Si on suppose que le ratio du produit marginal de l'application d'engrais devrait au moins s'élever à 2,0, le prix à la production du paddy en 2001 aurait dû être de 1 000 FMG par kg.  De manière alternative, afin de générer le même résultat, le prix de l'engrais devrait baisser de 2 500 FMG à 1250 FMG au cas où le prix du paddy à la production reste à 500 FMG / kg.  Cet exemple montre que l'établissement d'un ratio acceptable du prix des engrais à la production au prix du paddy à la production relatif au produit marginal de l'application d'engrais sur la production de paddy constituerait une condition nécessaire afin de substantiellement accroître l'utilisation d'engrais dans la production de riz irrigué à Madagascar.   Ce ratio pourrait être réalisé soit en assurant un minimum acceptable de prix de paddy à la production par le biais de droits substantiels, soit en assurant un minimum acceptable de prix d'engrais à la production en éliminant les droits sur les engrais (ou en appliquant une subvention à l’engrais) ou par une combinaison des deux mesures. Puisque les prix du paddy à la production ne devraient pas être augmentés au-delà de la portée de la population pauvre urbaine  et de la population pauvre rurale manquant de riz, une exonération d'impôt sur les engrais importés serait la"subvention" minimum requise pour s'assurer que les paysans adoptent l'utilisation des engrais. Cependant, davantage d'étude est recommandée ici. 

Le fait d'assurer l'accès aux moyens de financement de l'achat d'intrants agricoles par les ménages producteurs de riz constitue un autre élément crucial d'un environnement induisant des innovations. Prenant en compte les contraintes existantes relatives au crédit pour la grande majorité des ménages producteurs de riz qui sont dépourvus d'atouts, on a besoin d'intensifier l'expérience positive des Greniers Communautaires Villageois ou GCV dans le cadre de laquelle des institutions de micro finance fournissent du crédit obtenu sur le paddy stocké. 

Etant donné l'exposition très limitée de la grande majorité des ménages producteurs de riz à l'application d'intrants améliorant le rendement, on pourrait aussi leur faire un cas en leur fournissant un volume limité d'intrants qui leur permettrait d'expérimenter l'utilisation de ces intrants sur leurs propres champs. .Pour ce faire, on pourrait penser à la mise en place d'un système de bon, pendant une période de temps limitée, dans le contexte d'un programme de vulgarisation de recherche. Un tel système aurait l'avantage supplémentaire de mettre la demande effective d'intrants améliorant le rendement entre les mains des ménages producteurs de riz, contribuant ainsi à l'amélioration du réseau de distribution d'intrants.  Afin de traiter directement de la médiocrité du réseau de distribution d'intrants, des actions supplémentaires pour améliorer l'accès des nouveaux entrants pourraient être considérées. Celles-ci pourraient inclure le fait de rendre le crédit disponible et de fournir des subventions de démarrage aux nouveaux fournisseurs privés dans le contexte des initiatives pour promouvoir le développement du secteur privé en milieu rural. 

Infrastructure Productive au niveau de la Ferme.  Une condition importante pour une intensification réussie des systèmes est la gestion adéquate de l'eau. Les résultats des études montrent les effets substantiels d'une bonne gestion de l'eau sur les rendements de paddy (Tableau 3.6).  Dans ce contexte, on a besoin d'arrêter la détérioration de l’infrastructure d'irrigation  causée par l'érosion du sol et l'ensablement des canaux. Au niveau national, il y a 700 000 ha de bas fonds affectés par de mauvaises conditions de gestion de l'eau.  Cette situation existe, avec comme arrière-plan les investissements publics inefficaces qui ont été effectués dans le passé, ce qui se concentre particulièrement sur les exigences en termes de matériel et équipements des systèmes d'irrigation de grande échelle et qui ont négligé les mécanismes institutionnels requis pour une maintenance de long terme.  La résolution de ce problème permettrait aux riziculteurs d'adopter, soit les techniques de semis direct allégeant le travail, soit les technologies améliorant le rendement basées sur, ou bien des pratiques culturales basées sur des intrants externes, ou bien à haute intensité de main d’oeuvre. Par conséquent, on a besoin d'investissements liés à l'irrigation afin d'améliorer et de réhabiliter l'atout productif le plus important de Madagascar, qui est son infrastructure d'irrigation (la seconde la plus grande en Afrique).  Puisque 80% de toute l'infrastructure d'irrigation sont concentrés dans huit (sur 20) régions agro-écologiques existantes, ces investissements devraient particulièrement se concentrer dans les régions de Marovoay, Melaky, Diana, Alaotra, Atsimo-Andrefana, Menabe, Vakinankaratra et Imerina Central. Le Projet de Riziculture de Betsiboka à Marovoay constitue un exemple important d'une approche qui combine les travaux d'infrastructure avec un développement institutionnel pour leur maintenance (FIFABE/AHT 2002). A la lumière du fait que des investissements d'irrigation passés n'ont pas généré les résultats escomptés, les investissements liés à l'irrigation devraient être incorporés dans une approche de gestion de bassin versant, dans le cadre de laquelle les investissements en infrastructure d'irrigation, les mesures de protection environnementale, le renforcement de capacités locales, et le transfert de technologies devraient être adéquatement équilibrés. En plus, on, devrait accorder de la considération et du financement à la maintenance de l'infrastructure d'irrigation puisque les investissements faits dans le passé ont été perdus à cause d'une mauvaise maintenance.

 Intégration du Marché

Il est impossible de considérer le besoin d'accroître la productivité à la ferme de manière isolée par rapport au besoin d'améliorer l'intégration du marché. L'intégration du marché est requise pour préparer la scène pour des augmentations de productivité (par exemple, par des prix plus faibles des intrants externes) et peut être considérée comme condition préalable à la capture d'avantages provenant de la productivité ou de la diversification accrue au niveau de la ferme. Le besoin d'améliorer l'intégration du marché nécessite le fait d'aborder un ensemble de questione reliées entre elles, y compris: (i) l'organisation du marché local suivant les efforts de libéralisation, dans les années 1990; (ii) l’extrême segmentation du marché local à cause de la défaillance du réseau routier rural et du manque de flux d'informations; et (iii) l'intégration du marché local de riz dans le marché international.

L'impact de la libéralisation du marché de la dernière partie des années 1980 et du début des années 1990 par le démantèlement des sociétés d'état de commercialisation et de transformation de riz a été positif dans la réduction des marges brutes bénéficiaires des opérateurs en aval. Entre 1996 et 1999, la marge brute pour les collecteurs de paddy a diminué de 19% à 13%, alors que les marges brutes des grossistes ont diminué de 14% à 10% et les marges brutes des détaillants de 10-16% à 8% avec de grandes disparités restant entre les régions à cause des contraintes liées à l'accès. Cette réduction des marges brutes est une indication de la concurrence accrue dans les marchés locaux de riz. Cependant, les bénéfices réduits des marges paraissent avoir été passés surtout aux consommateurs de riz. Dans la mesure où les ménages producteurs de riz achètent aussi du riz, ceci n'est pas entièrement négatif pour les producteurs de riz. 

En termes de volumes commercialisés, la production locale de paddy a été estimée à environ 2,8 millions de tonnes en 1999.  Prenant en compte les pertes associées aux récoltes et les provisions de semis pour la prochaine culture, ceci fournit un approvisionnement net disponible de 2,6 millions de tonnes, qui est l'équivalent de 1,7 millions de tonnes de riz. Un total d'environ 1,6 millions de tonnes de paddy ou 62% de la production totale est utilisé pour la consommation familiale.  Les 976 000 tonnes restantes, un total d'environ 200 000 tonnes (ou 6-7% de la production totale de paddy) sont utilisées pour les paiements en nature pour la terre, la main d'oeuvre, les services et intrants, ainsi que les dons. D'où, un total de 776 000 tonnes de paddy, s'élevant à  28% de la production totale locale de paddy est effectivement commercialisé. Ceci se traduit en un total 523 000 tonnes de riz commercialisé localement. Prenant en compte les importations annuelles de riz d'environ 186 000 tonnes en 1999, le volume annuel de riz commercialisé à Madagascar est de 709 000 tonnes.  Le riz importé représentait 27% de tout le riz commercialisé à Madagascar en 1999.

Le riz commercialisé transite à travers une série d'opérateurs avant d'être vendu depuis les détaillants aux consommateurs. Il est estimé que d'un total de 709 000 tonnes de riz commercialisé en 1999, 

294 000 tonnes (41%) ont été consommées par les ménages ruraux et 415 000 tonnes (59%) par les ménages urbains. Si on suppose que le riz importé est excessivement consommé en milieu urbain, cela veut dire que le riz importé couvre 45% de la demande urbaine, alors que le riz produit localement en couvre 55%.

En termes de structure de marché, on estime qu'il y a plus de 4 700 collecteurs qui opèrent dans le pays.  Ils commercialisent annuellement environ 640 000 tonnes de paddy et 80 000 tonnes d’autre riz.  Les principaux clients des collecteurs sont les propriétaires d'usines qui prennent 63% de la quantité collectée de paddy; les grossistes prennent 35%, alors que 2% sont directement livrés aux consommateurs finaux.  Il y a environ 2 100 petits meuniers de riz.  Ils sont très bien organisés avec un réseau de collecteurs dans les régions du Nord Ouest (82% du paddy livré par les collecteurs), des Hauts plateaux (79%) et du Lac Alaotra  (82%).  Dans d'autres régions telles que le Centre Ouest et le Nord, les grossistes achetant le paddy des collecteurs (77% dans le Centre Ouest; 73% dans le Nord) jouent un rôle plus important en fournissant du paddy aux meuniers de riz, ce qui très probablement est dû à la concentration plus faible des petits meuniers dans ces régions.  En fonction de la région, le détaillant commercialise 8 à 58 tonnes de riz par an, avec des ventes journalières de 27 à 193 kg (sur la base de 300 jours de commerce par an).  On estime qu'il y a environ 23 800 détaillants de riz. Malgré de récentes améliorations, la compétitivité du marché reste affectée par le nombre limité d'opérateurs en aval. Presque 50% de tous les villages restent confrontés à une situation de monopsones permanente ou occasionnelle

Comme résultat de la défaillance du réseau routier rural, les marchés ruraux sont segmentés avec de fortes variations de prix, à la fois spatiales et saisonnières. Par exemple, dans la région du Nord, le prix au détail du riz était de 55% supérieur dans le marché le plus cher (Diégo) par rapport au marché le meilleur marché (Andapa), dans la période qui suit immédiatement  la récolte de riz. Cette différence de prix a diminué à 35% entre ces deux marchés pendant la période de déficit (Tableau 3.11).  Les variations saisonnières des prix sont tout à fait fortes. Au niveau du collecteur, le prix du riz montre de manière type une variation saisonnière allant de 18% à 41% dans la même région. 

Tableau 3.11 :  Effet de la segmentation spatiale des marchés dans la Région du Nord

(prix du riz au détail en Fmg / kg sur 3 marchés, 1999)

	
	Diégo
	Sambava
	Andapa

	Après récolte
	2 600
	1 750
	1 675

	Pendant la période de déficit
	2 975
	2 300
	2 200


Les marges des opérateurs en aval peuvent aussi faire l'objet de suivi remontant aux contraintes relatives à l'accès causées par l'absence ou le mauvais état des routes rurales. Les marges tendent à être plus élevées dans les régions du Nord et du Centre Ouest dans lesquelles la qualité de l'infrastructure routière est, de loin, en-dessous de la moyenne nationale. Par exemple, dans la région de Morondava , il n'y a que 0,8 km de routes goudronnées par  100 km²; dans la région du Nord, ce chiffre est de 2,3 km par 100 km², alors que le chiffre national est de 6 km/ 100 km².  Dans ces conditions, les collecteurs réussissent à garder des marges de l'ordre de 17-25%, alors qu'elles sont à 9% dans les régions qui sont mieux desservies (Hauts Plateaux, Nord-Ouest, Lac Alaotra).  Il en est de même pour les marges de grossistes (Tableau 3.12).

Tableau 3.12: Comparaison Régionale des Marges des Opérateurs en aval

	% (Vente-Achat/Vente)
	Collecteurs
	Grossistes
	Détaillants

	Nord
	25,3%
	10,6%
	6,4%

	Nord-Ouest
	9,6%
	7,7%
	4,5%

	Centre-Ouest
	17,1%
	14,5%
	6,7%

	Hauts Plateaux
	8,8%
	12,1%
	6,1%

	Est
	8,8%
	6,3%
	5,2%

	Lac Alaotra
	8,9%
	8,1%
	16,7%

	Moyenne
	13,1%
	9,9%
	7,6%


En termes d'accès au marché local par la concurrence internationale, le droit à l'importation existant de 15% et la TVA de 20% sur les importations est d'une importance particulière. Avec une protection effective d'environ 38%, l'objectif de cette politique est d'assurer un prix de paddy raisonnable aux producteurs locaux et un prix au marché raisonnable aux consommateurs de riz. Au vu des fluctuations dans la production locale causées par des chocs externes (par exemple, conditions météorologiques, invasion acridienne), le droit à l'importation est ajusté en conséquence. Par exemple, à la suite des dommages extensifs du cyclone en 2000, il a été réduit à 5%.  La mise en vigueur des droits existants a cependant été problématique et causé un déclin majeur dans les prix de paddy à la production en 2001 à des niveaux aussi faibles que la moitié des niveaux de prix de 1999-2000.  De ce fait, sans mise en vigueur du droit existant, l'intégration du marché local dans le marché international a de fait progressé beaucoup plus rapidement que l'intégration des marchés locaux qui est handicapée par des problèmes d'infrastructures rurales et d'organisation de marché, selon ce qui est montré ci-dessus. 

Options pour Améliorer l' Intégration du Marché

Sur la base des données et de l'analyse présentées, le défi, concernant l'objectif d'intégration du marché, consistera à synchroniser le rythme de libéralisation du commerce extérieur  avec le rythme de l'intégration des marchés locaux afin de fournir une incitation aux ménages producteurs de riz pour qu'elles capitalisent sur la compétitivité de la production de riz au niveau de la ferme. Ceci entraînerait:  (i) la mise en place d'une politique appropriée d'importation de riz; (ii) la génération des conditions d'accroissement de concurrence au niveau des opérateurs en aval de la chaîne de riz, y compris l'amélioration de l'infrastructure routière rurale et (iv) l'accroissement de la capacité de stockage de riz au niveau local par le biais des GCV.

Politique relative à l’Importation de Riz.  Il existe une relation très sensible entre le prix du paddy à la production et la capacité des ménages producteurs de riz à obtenir un rendement journalier supérieur au taux de salaire local sur un éventail allant de 600-900 FMG/kg à un prix de paddy d’environ 600 FMG /kg ; seuls 46% de tous les producteurs de riz sont capables de le faire; à un prix de paddy de plus de 900 FMG/kg, plus de 82% sont capables de le faire (Figure 3.4).  En même temps, le prix du paddy à la production dépend du droit à l’importation en vigueur pour le riz importé. 

Figure 3.4:  Relation Recouvrement de Coût –Prix du Paddy à la Production  (2001)
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Etant donné que la grande majorité des ménages producteurs de riz sont pauvres et étant donné que environ deux tiers d’entre eux produisent un surplus en termes quantitatifs, on a besoin de s’assurer que le prix du paddy à la production ne tombe pas en-dessous de l'éventail de 700-900 FMG/kg  afin d’éviter de pousser un grand nombre de ménages ruraux davantage dans la pauvreté.  Afin d’établir un prix minimum du paddy à la production, le défi consiste à fixer un droit à l’importation qui maintient le prix du paddy à la production au niveau supérieur de la fourchette de 700-900 FMG.  Plutôt que d’augmenter les droits existants, ceci nécessiterait une conformité effective des droits réels à l’importation et des impôts par les importateurs de riz, selon ce qui est démontré dans un modèle de simulation présenté dans l’Annexe II. La mise en vigueur des droits devrait être assurée par une approche plus agressive en résolvant les questions réelles de gouvernance qui entourent actuellement le prélèvement de droits et impôts.  Puisque l’absence de conformité avec le droit actuel à l’importation est, entre autres, causée par la manipulation des factures, on a besoin de remplacer, au moins temporairement, le système actuel de prélèvement basé sur les transactions par un autre qui applique les droits et impôts sur la base d’un prix de référence lié au marché international.  Ceci nécessite un suivi étroit du cours mondial afin d’ajuster le droit à l’importation en conséquence, en cas de diminution significative, afin d’éviter un impact négatif abrupt sur le prix du paddy à la production dans la fourchette sensible 

Le fait d’assurer un prix de paddy à la production qui baisserait quelque part dans l'éventail de 700-900 FMG se traduirait par un prix de riz à la consommation d’environ 2 000 FMG par kg, qui, étant donné les niveaux de prix historiques, ne serait pas considéré comme excessif.  L’effet d’une meilleure mise en vigueur des droits et taxes sur le prix du riz importé pourrait être particulièrement ressenti dans les régions de l’Est et des Hauts Plateaux, car il s’agit des principales destinations du riz importé, représentant plus de 80% de toutes les importations en 1999.  Les ménages ruraux qui souffriraient d’une mise en vigueur plus stricte des droits à l’importation, à cause d’une augmentation des prix du riz au-dessus du niveau inférieur de prix de 2001, seraient ceux qui ne produisent pas assez de riz pour satisfaire les besoins de consommation familiale.  Ces ménages représentent la catégorie des soi-disant micro producteurs vulnérables qui dépendent particulièrement des systèmes de culture sur brûlis dans la région Est et la région Nord.  Puisque ces méthodes d’agriculture produisent du riz à un coût environnemental élevé, l’effet d’un prix de riz importé plus élevé sur les revenus des ménages producteurs de riz engagés dans le tavy se voit comme faisant partie de la dimension ‘bâton’ de l’approche "carotte et bâton" qui est proposé pour arrêter davantage d’expansion de tavy.  En même temps, les effets de deuxième ordre d’un prix minimum garanti de paddy dans la fourchette de 700-900 FMG pourrait offrir des opportunités pour les ménages ruraux connaissant des défaillances en riz par des salaires agricoles augmentés et de nouvelles opportunités d’emploi dans le secteur rural hors ferme (commerce et services).

Une alternative au point de vue concernant l’influence des droits à l’importation comme moyen d’améliorer l'agriculture rurale a été fournie par Minten (pers, comm,).  Une question consiste à savoir si les prix de riz élevés pourraient encourager l’extensification par opposition à l’intensification de la production.  Par exemple, la rentabilité accrue du maïs a mené à une déforestation répandue dans le Sud Ouest, et la richesse plus grande des paysans à Fianarantsoa les a encouragés à recruter de la main d’oeuvre pour effectuer de l’agriculture sur brûlis à leur compte. (Freudenberger & Freudenberger, 2002).  Une seconde question concerne l’influence du caractère saisonnier du prix sur les moyens d’existence de la production.  Le tableau suivant est une évaluation des marchés du riz sur la base des données de INSTAT-DSM, et de EPM2001. Et, finalement, on doit mettre en exergue le fait que l’extrême fragmentation et élasticité des prix du marché de riz agiront comme régulateur pour les effets, à la fois positifs et négatifs du droit sur le riz. (B, Minten, pers, comm,)

Tableau 3.13: Commercialisation du riz * par quintile de pauvreté

	% des ménages qui …
	Total
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q5

	… ont vendu du riz
	52
	47
	54
	56
	53
	49

	… ont acheté du riz
	72
	76
	77
	72
	67
	64

	… ont acheté du riz importé
	13
	11
	11
	12
	15
	19

	Kgs de riz importé acheté
	28
	18
	20
	31
	40
	32

	… ont vendu et acheté du riz
	33
	35
	37
	36
	29
	23

	… sont des acheteurs nets de riz (quantité)
	53
	58
	55
	54
	47
	49

	… sont des acheteurs nets de riz (valeur)
	55
	61
	58
	56
	49
	48

	… sont des vendeurs nets de riz (quantité)
	38
	29
	38
	37
	43
	41

	… sont des cendeurs nets de riz (valeur)
	36
	27
	35
	34
	42
	42


Source: Calculs par Mitten et Collègues basés sur INSTAT-DSM, EPM 2001

*: Q1: quintile le plus pauvre; Q5: quintile le plus riche

Le point le plus important de ce tableau est que les segments les plus pauvres de la population rurale sont des acheteurs nets de riz et ne seraient pas susceptibles de bénéficier d’augmentations de prix de riz, à moins qu’ils n’en aient l’expérience pendant la principale période de récolte (et de vente).  L’impact du caractère saisonnier est très fort dans certaines régions et il y a une grande différence entre les groupes de concentration pauvres et non pauvres dans leur perception des avantages des prix de riz modifiés. 

Tableau 3.14: Effet Perçu de l’effet des prix de riz

(évaluation qualitative par des groupes de concentration communaux)

	Proportion de la population qui…
	Pauvre
	Non-pauvre

	… préfère un prix de riz plus élevé pendant la période de récolte
	63%
	61%

	… préfère un prix de riz plus élevé pendant la période de soudure
	16%
	32%

	… utilise le riz comme principale nourriture pendant la période de soudure
	48%
	68%

	… utilise le manioc comme principale nourriture pendant la période de soudure
	56%
	31%

	… dépend du riz importé pendant la période de récolte
	24%
	21%

	… dépend du riz importé pendant la période de soudure
	56%
	43%


Source: Etude après crise, Programme du BIT, Université de Cornell, Novembre/Décembre 2002

Concurrence Croissante au niveau des Opérateurs en aval.  Un total de 523 000 tonnes de riz produit localement ou 28% de la production locale totale est effectivement commercialisé.  Prenant en compte les importations annuelles de riz d’environ 186 000 tonnes (1999), le riz importé représente environ 27% de tout le riz commercialisé à Madagascar.  Pour collecter du paddy et du riz au niveau des ménages ruraux, il y a plus de 4 700 collecteurs qui opèrent dans le pays.  Les principaux clients des collecteurs sont les meuniers qui prennent 63% de la quantité collectée; les grossistes achètent 35%, alors que 2% sont directement livrés aux consommateurs finaux.  Il y a environ 2 100 petits meuniers de riz qui manipulent entre 212 tonnes (Est) et 1 104 tonnes de paddy (Lac Alaotra) par an.  Les grossistes, qui se trouvent généralement dans les zones urbaines, ont un rôle important dans le fait de relier la demande et l’offre régionales, facilitant les transferts interrégionaux du riz produit au niveau local et l’approvisionnement du marché local en riz importé.  On estime qu’il y a environ 100 grossistes qui sont impliqués dans la commercialisation du riz avec une moyenne de 5 000 – 10 000 tonnes de vente de riz par grossiste.  Les grossistes tombent dans deux catégories.  Ceux venant des régions à surplus de riz sont plus impliqués dans la mise en réseau avec les collecteurs et opérateurs en amont, alors que ceux provenant des régions défaillantes en riz tendent à être fortement impliqués dans la commercialisation du riz importé.  Cependant, les tendances récentes montrent une implication croissante des grossistes en provenance des zones à surplus impliqués dans la commercialisation du riz importé, étant donné que ces provisions sont plus faciles à gérer.  Les détaillants à Madagascar vendent 710 000 tonnes de riz annuellement.  Avec une vente moyenne de riz par détaillant variant de 8 à 58 tonnes par an, on estime qu’il y a environ 23 800 détaillants dans tout le pays.  La capacité globale de stockage au niveau du détail est estimée à environ 56 000 tonnes, chiffre qui paraît inférieur au chiffre total de 710 000 tonnes.  

La libéralisation, en cours, du marché de riz réduit effectivement les marges bénéficiaires des collecteurs et des grossistes, reflétant une compétitivité croissante des marchés de riz locaux.  Cependant, le manque d’intégration du marché continue à causer de grandes fluctuations géographiques et saisonnières de prix pour une variété de raisons.  Premièrement, le processus de libéralisation de marché ne progresse que lentement, puisque presque 50% des ménages producteurs de riz restent encore confrontés à une situation de monopsones occasionnelle ou permanente.  Deuxièmement, le statut désespéré du réseau routier rural implique des coûts de transport excessifs, augmentant ainsi de manière considérable les coûts de la commercialisation.  Troisièmement, les informations et renseignements relatifs au marché sont médiocres, handicapant ainsi l’identification des opportunités de commercialisation.  

Afin d’accroître la compétition sur le marché, il est requis un certain nombre d’actions sur plusieurs fronts.  Premièrement, on a un besoin urgent d’accélérer l’amélioration et l’expansion des infrastructures routières en milieu rural.  A partir des réactions provenant des opérateurs en aval, on suggère que le sous-secteur du riz bénéficierait particulièrement de l’amélioration des connexions suivantes: (i) RN44 Moramanga - Lac Alaotra, (ii) Toliara - Morombe, (iii) route d’accès Sofia - Bealanana, (iv) accès à Mainiarivo .  Deuxièmement, on a besoin de faciliter l’entrée de nouveaux opérateurs en aval dans le marché.  Avec un manque de crédit pour financer le capital de fonctionnement constituant une contrainte majeure pour les nouveaux entrants potentiels, l’établissement d’un Fonds de Garantie devrait être considéré afin de faciliter l’accès au crédit bancaire.  Troisièmement, pour améliorer la disponibilité d’informations et de renseignements relatifs au marché, on a besoin de renforcer et de développer considérablement la capacité de collecte et de dissémination d’informations.  Quatrièmement, la mise en vigueur des droits et taxes sur le riz importé, avec son impact correspondant sur les prix relatifs de riz local et de riz importé, fournira des incitations aux grossistes afin qu’ils recentrent leurs opérations sur le riz local, contribuant ainsi à la compétitivité accrue du marché local.

Capacité Locale de Stockage.  Comme l’intégration du marché ne progresse que lentement et prendra considérablement de temps pour être pleinement réalisée, surtout considérant les défis considérables d’amélioration et d’expansion du réseau routier rural, on a besoin d’équiper les paysans, pour qu’ils abordent mieux la réalité actuelle des marchés imparfaits et se positionnent pour tirer profit des fluctuations de prix de riz observées.  Dans ce contexte, l’expérience des GCVs est considérablement pertinente.  Dans le cadre de ces systèmes communaux de stockage, les paysans peuvent étendre la période de vente de paddy aux collecteurs, profitant ainsi des prix plus élevés qui se pratiquent normalement pendant la période de soudure.  Ce faisant, ils peuvent, de manière type, dynamiser les revenus de vente d’environ 30%.  En même temps, le crédit fourni par les institutions rurales de micro finance obtenues par le paddy stocké permet aux paysans de satisfaire les besoins immédiats de consommation, ainsi que de fnancer le capital de fonctionnement pour la prochaine campagne de production, contribuant ainsi à aborder la contrainte existante de crédit en milieu rural.  Actuellement, les GCVs couvrent environ 24 000 tonnes de paddy ou moins de 5% du flux de commerce de paddy existant dans le pays.  Prenant en compte la capacité des GCV à contribuer, en même temps, à faire face à deux contraintes cruciales en production de riz (faciliter l’impact des imperfections du marché, permettre l’accès au crédit), on a besoin d’étendre l’application du concept dans le pays.  Ceci nécessiterait des investissements pour établir la capacité de stockage de paddy au niveau de la communauté; quelque chose qui pourrait, peut-être, être poursuivi plus agressivement dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d’Action pour le Développement Rural (PADR) par le Projet de Soutien au Développement rural (PSDR).

3.2
Manioc

D’une perspective de sécurité alimentaire, le manioc est un cas spécial qui mérite une attention particulière.  Il s’agit de la deuxième source de calories la plus importante des Malagasy après le riz.  Au niveau national, il représente 14% des calories consommées; il est particulièrement important dans le Sud où il fournit 27% de toutes les calories consommées.  Il est attractif pour la population pauvre comme le rapport  coût/calorie provenant du manioc n’est que la moitié du coût/calorie du riz.  La consommation de manioc augmente pendant la période de soudure étant donné que l’augmentation du prix du riz force les ménages pauvres à se tourner vers le manioc relativement meilleur marché (Tableau 3.15).  Ceci est facilité par le fait que les fluctuations saisonnières de prix du manioc ne sont pas synchronisées avec celles du riz (Dostie et al,, 1999).  Le séchage de manioc a lieu dans la période sèche avant la période de soudure, ce qui permet aux collecteurs de faire du stock et de commencer à vendre lorsque la demande augmente pendant la période de soudure.  En même temps, le manioc frais peut se garder pour une longue période de temps, ce qui réduit les fluctuations de prix.  

Tableau 3.15:  Part calorique relative par produit et par region

	Région
	Total de calories consommées
	Changement dans la consommation, de la période de récolte à la période de soudure

	
	Récolte
	Période de soudure
	Riz
	Autres Céréales
	Tubercules

	Fianarantsoa/Hautes Terres
	2738
	2357
	- 14%
	1%
	20%

	Ranomafana
	2613
	2353
	- 11%
	1%
	9%

	Mahajanga/Hautes terres
	3240
	3172
	- 7%
	4%
	2%

	Le reste de Mahajanga 
	2906
	2782
	- 10%
	10%
	- 6%


Source : Minten and Zeller (1998)

En termes de sécurité alimentaire, ces caractéristiques font du manioc une culture intéressante comme une sorte de régulateur contre les prix alimentaires croissants ou une baisse de revenus.  En même temps, il a été montré que le manioc est un bien inférieur économique, avec une élasticité de revenus de –0,88 impliquant le fait que la consommation globale diminue avec des revenus croissants.  Par conséquent, d’une perspective commerciale/de commercialisation, l’investissement dans la production de manioc n’est pas une proposition très intéressante à la longue, minant ainsi potentiellement ses avantages comme récolte régulatrice dans le court terme, à cause de ses perspectives limitées.  En effet, la production nationale de manioc a été stagnante dans les années 1990 et la production en 2000 à 

2,2 millions de tonnes a été, en fait, la plus faible depuis 1991.  Les rendements ont été, au plus, stagnants.  Des issues d’exportation précédemment attractives ont été effectivement rayées à cause de la chute des cours mondiaux.  La perte de marchés d’exportation est, dans une certaine mesure, compensée par la demande locale croissante de manioc comme nourriture pour les animaux.  

La question centrale est alors de savoir comment le manioc pourrait continuer à jouer son rôle comme fournisseur de calorie de dernier recours, malgré ses perspectives financières limitées à long terme.  Cette question est encore plus pertinente à la suite de l’effondrement du marché d’exportation, ce qui implique que la demande de manioc, plus qu’auparavant, dépend d’événements imprévisibles tels que la perte de production due aux cyclones ou aux problèmes d’invasion acridienne, les retards d’approvisionnement en riz ou une période de soudure extraordinairement longue due à une récolte attardée du riz local, à la suite de conditions météorologiques défavorables.  Les réponses possibles à cette question incluent ce qui suit (adapté de Dostie et al, 1999):

(i)
Le manioc, s’il est convenablement séché, se conserve bien pendant environ huit mois, ce qui facilite le transport de longue distance et le commerce interrégional.  Cependant, les techniques de séchage ne sont pas optimales et causent de graves problèmes de moisissure.  Une amélioration des techniques de séchage pourrait permettre d’avoir une meilleure conservation du manioc, réduisant ainsi les pertes après récolte qui sont estimées dans l’ordre de 15-20%.

(ii)
Les rendements de manioc sont faibles, et on a besoin d’explorer des opportunités d’intensification de culture.  Etant donné son importance pour des raisons de sécurité alimentaire, le manioc devrait être un élément intégral de tout programme de recherche agricole qui cherche à être favorable aux pauvres;

(iii)
Le changement des habitudes alimentaires d’une population urbaine croissante pourrait offrir des opportunités pour la transformation du manioc et l’établissement de liens entre le secteur et l’agro-industrie, fournissant ainsi une issue plus stable pour la production de manioc. 

(iv)
Si l’objectif était d’intégrer un élément de sécurité alimentaire dans la priorisation du programme de construction de routes et de réparation de routes, l’inclusion de la production isolée de manioc et l’isolement des régions de consommation couvriraient un long chemin pour réaliser ceci. 

3.3
Pêcheries & Aquaculture de petite échelle

Deux point clés ont besoin d’être mis en exergue avant une considération du rôle des pêcheries marines dans le développement rural et la lutte contre la pauvreté:

1. Madagascar est entouré de mers tropicales de productivité relativement faible. Pour une comparaison utile, la pêcherie artisanale du Sénégal, de l’Afrique de l’Ouest, avec une prise annuelle de 400 000 tonnes le long de 750 km de côte, est approximativement huit fois la combinaison des prises des pêcheries traditionnelles et artisanales de Madagascar (estimée à 50 000 tonnes le long de 5000 km de côte). Bien que cette grande différence soit, en partie, due à la tradition de pêche plus forte du Sénégal et à la gamme plus petite de pêche à Madagascar, elle sert à illustrer le fait que lespêcheries marines de Madagascar sont relativement improductives (bien qu’elles soient élevées en matière de diversité d’espèces) et ne peuvent même pas fournir une modeste contribution à la productivité rurale améliorée et à la sécurité alimentaire.

2. Les ressources marines de Madagascar sont aussi relativement mal connues. Une grande partie de l’optimisme qui a mené à l’expansion des pêcheries est basée sur l’affirmation que les prélèvements durables sont estimés à environ 300 000 tonnes par an (Andrianaivojaona et al 1992) alors que les récoltes réelles ne sont que d’environ 125 000 tonnes. Cependant, cette position ignore les faits que la plupart du potentiel estimé de 300 000 tonnes inclut des stocks qui sont peu connus et non encore exploités, et que la plupart des ressources accessibles sont déjà exploitées au niveau des limites durables ou au-delà de celles-ci. Jusqu’à ce que de meilleures informations soient disponibles sur l’état et les rendements potentiels des ressources marines de Madagascar, on devrait appliquer une approche prudente à tout plan de dévelopment. 

Les pêcheries marines de petite échelle, connues sous le nom de pêche ‘traditionnelle’, sont basées sur la pêche à l’aide de pirogues et de pêche à pied. Le nombre de pirogues a augmenté d’environ 5 000 en 1980 à environ 25 000 en 1996, et a, depuis, baissé à environ 20 000 (Tableau 3.16).  Supposant une taille de ménage moyenne de 6 ou 7, la pêche de petite échelle fournit un moyen d’existence pour environ 250 000 personnes.  La pêche traditionnelle cible toutes les ressources consommables ou vendables dans les eaux côtières non profondes, mais elles sont réparties de manière inégale le long de la côte en fonction de la densité de la population et des conditions de navigabilité.  Les principaux centres de pêcherie de petite échelle sont des sources vitales d’emploi, de sécurité alimentaire et de bonne nutrition, surtout pour Toliara qui est pauvre, pour la plupart, en matière de ressources agricoles.  Les pêcheries de petite échelle fournissent un marché national en expansion pour les produits marins, ainsi que plusieurs produits pour l’exportation (ailerons de requin, concombres de mer, pieuvre et certains des poissons nobles de qualité supérieure).  Le prix robuste du poisson sur les marché locaux, en combinaison avec la composante exportable de leur prise, assure le fait que les pêcheurs échappent au fait d’être dans le segment le plus pauvre de la population, mais les rendements par pêcheur (en moyenne pas plus de 5 kg par jour de sortie), et, de ce fait, les revenus de la pêche sont encore faibles (de l’ordre de 1000 $ annuellement permettant de vivre les saisons basses et les jours perdus inévitables). 

Tableau 3.16:  Distribution des Pêcheurs Traditionnels des Côtes par Province

	Province
	Nombre de Villages de Pêcheurs
	Nombre de Pêcheurs
	Nombre de Pirogues

	Antsiranana
	370
	6 000
	5 000

	Fianarantsoa
	80
	2 400
	1 500

	Mahajanga
	350
	7 000
	3 500

	Toamasina
	200
	4 000
	3 400

	Toliara
	300
	21 000
	6 500

	Total
	1 300
	40 400
	19 900


La production de la pêcherie traditionnelle a fait l'objet d'un suivi partiel depuis le début des années 1990.  Les données d’exportation pour les produits d’exportation de valeur élevée, tels que le homard, le concombre de mer, et l’aileron de requin, peuvent fournir une indication des tendances de production meilleure par rapport à celle fournie par la prise à valeur faible, puisqu' une grande partie de cette dernière est consommée au niveau local.  La prise traditionnelle de poissons nobles a été officiellement estimée à 50 000 t pour la plupart des années depuis 1990, mais il s’agit d’une extrapolation basée sur les rendements journaliers estimés dernièrement environ en 1990, avec une grande marge potentielle d’erreur.  Les données d’exportation pour la période de 1997-2001 sont présentées dans le Tableau 3.17.  Dans l’ensemble, le secteur de la pêche traditionnelle paraît être en stagnation ou même en déclin si l’on considère le nombre de pirogues et les tendances dans les produits clés d’exportation (trépang, langouste & aileron de requin).  La prise croisssante de céphalopodes (calamar & pieuvre) est une indication d’une pêcherie dégradée à partir de laquelle des poissons de catégorie élevée ont été extraits, et les prises maintenues de trépang sont dues à l’arrivée d’exploitation d’échelle industrielle qui utilise illégalement des équipements de plongée, les stocks locaux ayant été épuisés. On peut deviner que la pêcherie traditionnelle a atteint ou dépassé les rendements durables dans sa gamme actuelle d’opérations. Ceci signifie qu’il ne s’agit pas d’un candidat fort pour la lutte contre la pauvreté ou l’amélioration de la sécurité alimentaire.

Tableau 3.17:  Changements dans les Exportations de Produits de Poissons 1997-2001

	PRODUITS
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V

	Crevette
	8 013,5
	328527,6
	11683,1
	425898,1
	12249,9
	496338,7
	12 65,9
	625789,6
	15 73,6
	777581,3

	Crabe
	306, 4
	2 868, 8
	383, 8
	4 343, 8
	260, 6
	3 502, 8
	577, 5
	6 312, 4
	521, 6
	6 982, 8

	Homard
	216, 2
	14935, 4
	224, 2
	13 365, 2
	199, 5
	13 223, 4
	258, 3
	18 755, 6
	256, 7
	19 652, 6

	Trépang
	161, 5
	2 292, 4
	322, 5
	6 839, 1
	326, 6
	9 900, 2
	389, 8
	12 531, 5
	355, 2
	9 818, 1

	Algue marine
	157, 6
	726, 0
	468, 6
	784, 4
	200, 1
	320, 7
	806, 8
	1 674, 4
	827, 1
	4 585, 8

	Crevette Caridina
	58, 7
	214, 9
	3, 2
	159, 8
	0, 7
	41, 6
	
	
	4, 5
	30, 5

	Bivalves
	82, 4
	1 006, 6
	9, 6
	93, 1
	8, 1
	242, 5
	74, 1
	398, 8
	32, 1
	248, 2

	Céphalopodes
	450, 0
	3 437, 2
	652, 5
	4 433, 4
	757, 1
	4 908, 0
	1 113, 8
	10 249, 3
	1 092, 7
	10 766, 3

	Langouste
	0, 2
	11, 3
	0, 0
	0, 0
	0, 2
	8, 0
	0, 3
	18, 6
	0, 2
	11, 5

	Anguilles
	6, 7
	272, 1
	2, 2
	101, 4
	2, 7
	39, 9
	0, 3
	13, 5
	2, 7
	123, 1

	Jeunes gobies
	9, 0
	343, 1
	3, 1
	45, 2
	9, 1
	386, 7
	12, 8
	642, 4
	8, 8
	450, 9

	Ailerons de requin
	1, 3
	230, 8
	24, 5
	985, 5
	10, 5
	1 422, 1
	14, 2
	661, 7
	15, 0
	2 191, 4

	Huile de requin
	
	
	0, 0
	0, 0
	
	
	1, 3
	12, 1
	0, 0
	0, 0

	Cuisse de Grenouilles
	0, 0
	0, 2
	0, 0
	0, 0
	0, 5
	19, 0
	
	
	0, 0
	0, 0

	Poisson noble
	457, 4
	2 676, 3
	385, 5
	6 143, 8
	746, 4
	6 536, 2
	2 755, 6
	32 726, 4
	6 332, 5
	58 787, 5

	Farine de poisson
	242, 0
	390, 8
	637, 5
	1 684, 2
	262 5
	1 925, 6
	318, 8
	2 326, 9
	37, 5
	273, 6

	Conserve de Thon 
	5 916,9
	34835, 7
	15232,1
	208308,8
	12943,2
	172 12, 3
	9 841, 6
	136097,4
	10386,3
	166578,9

	Requin
	36, 9
	60, 3
	20, 2
	40, 6
	9, 7
	58, 6
	22, 2
	102, 1
	0, 0
	0, 0

	Crevettes décortiquées
	2, 4
	52, 6
	0, 0
	0, 0
	
	
	
	
	2, 8
	73, 6

	Caridean shrimp
	0, 0
	0, 0
	0, 1
	212, 4
	
	
	
	
	0, 0
	0, 0

	Civelles
	0, 0
	0, 0
	0, 0
	0, 0
	0, 0
	0, 0
	5, 5
	691, 6
	6, 8
	637, 6

	Autres
	22, 1
	442, 1
	95, 7
	1 777, 8
	56, 8
	1 325, 6
	12, 3
	159 3
	95, 6
	2 205, 3

	Total
	16141,2
	393324,2
	30148,4
	675216,6
	28043,9
	712611,9
	28871,2
	850163,8
	35251,6
	1060998,9


Q: Quantité en tonnes métriques   V: Valeur en millions de FMG

Source: Rakotozanany 2002

Note de l’Editeur: les statistiques officielles des pêcheries ne sont pas soumises à une évaluation indépendante et doivent être traitées avec prudence. Par exemple, le chiffre de production pour la crevette excède les estimations de la filière.

Le potentiel d’expansion de production n’existe, de ce fait, que dans les zones existantes de faible activité de pêche, pour certains produits moins exploités tels que les crabes de mangroves et, pour les espèces hauturières et démersales non accessibles par pirogue actuellement (par exemple, Adrianaivojaona et al, 1992).  Cependant, on devrait noter que les pêcheries hauturières démersales (c'est-à-dire pêche de fonds sur le plateau continental pour les requins et espèces ‘nobles’ de poissons) sont les plus vulnérables à la surexploitation et ont besoin d’être gérées de manière stricte. Dans les zones dégradées de récifs coraliens, on a besoin de gestion de rétablissement sur la base de zones de non prise et de contrôles d’équipement.

L’aquaculture marine de petite échelle (‘mariculture’) qui implique la population locale est virtuellement non-existante à Madagascar.  Un projet pour développer l’élevage d’algue marine au Nord de Toliara, qui a bien commencé dans le début des années 90, a dans les années récentes regressé à la collecte d’algues marines sauvages, à cause de facteurs sociaux et organisationnels. L’aquaculture crevettière, bien qu’elle ait un excellent antécédent environnemental, est exclusivement industrielle et située dans des régions moins peuplées, et n’emploie pas spécifiquement des anciens pêcheurs.  Les expériences avec l’élevage de concombres de mer, d’oursins et de mollusques sont techniquement prometteuses mais aucun projet n’a encore été développé pour les intensifier commercialement. 

Intensifier les défis 

Comme noté ci-dessus, le principal défi à l’intensification est constitué des faits suivants: 1) les ressources des pêcheries marines à Madagascar ont une productivité limitée – la plupart des pêcheries côtières font l’objet de pêche à des niveaux durables ou au-delà de ceux-ci; 2) les ressources marines et leur potentiel sont mal connues et 3) la pêche traditionnelle a une étendue géographique très limitée, ayant pour résultat le fait que les ressources côtières sont intensivement exploitées et endommagent le recrutement de certaines ressources plus loin au large Pour plusieurs stocks surexploités, tels que les pêcheries de requin, de concombre de mer et de récifs, le défi consiste davantage à rétablir les stocks épuisés aux niveaux antérieurs, et à assurer leur exploitation durable, plutôt qu'à les intensifier. 

Le secteur des pêcheries marines traditionnelles est remarquable pour le manque de développement au-delà des pirogues mues par des voiles et des avirons (capables d’effectuer des prises annuelles de 1-2 t par pirogue) vers de plus grand bateaux motorisés (‘pêche artisanale’) sur la base de petites équipes de pêcheurs (capables d’effectuer des prises annuelles pouvant aller jusqu’à  10 t par bateau).  Il y a moins de 100 petits bateaux de pêche motorisés dans tout Madagascar.  Les projets pour promouvoir la pêche artisanale motorisée ont tous, virtuellement échoué au niveau technique et socio-organisationnel. Les raisons sont variées, mais incluent la nature considérablement individualiste des stratégies des pêcheurs, l’analphabétisme général des communautés de pêcheurs, le manque de capacité technique et l’incapacité d’obtenir du crédit.  La transition aux flottes motorisées de pêche artisanale orientée vers le commerce, qui exploite davantage les ressources hauturières, nécessite de nombreux changements socio-économiques et pourrait nécessiter une génération pour s’accomplir. 

A moyen terme, les pêcheries de petite échelle font face à une crise due au manque de pirogues en état de navigabilité, lui-même dû à la disponibilité réduite des arbres de taille suffisante.  Ceci mène à la construction de pirogues plus petites et moins navigables avec de petits équipages et une petite portée de pêche, ayant pour résultat des pressions de plus en plus grandissantes que jamais sur les ressources côtières.  On a un besoin urgent de pirogues accessibles, navigables pour appuyer une phase transitoire de pêche de petite échelle et de crédit disponible pour acheter des bateaux et de l’équipement. Des pirogues améliorées serviraient aussi à améliorer l’accès des pêcheurs aux ressources hauturières.

Les opportunités actuelles pour l’intensification des pêcheries marines sont soit géographiques, c'est-à-dire, une extension de gamme ou une expansion en secteurs de non pêche de côte, soit basées sur une gestion améliorée destinée à obtenir une productivité améliorée de la pêcherie, tout en conservant la base de ressources.  De substantielles bandes de la côte ouest sont soumises à de faibles pressions de pêche et pourraient appuyer le développement de nouveaux centres de pêche. Cependant, ce développement est contraint par le manque de routes et d’installations de stockage, ou bien la demande locale et le contexte social requièrent, en général, l’appui à une pêcherie de petite échelle. Les pêcheries sur la côte Est sont généralement très peu exploitées mais sont aussi moins productives que les pêcheries sur la côte Ouest.  Pour la côte Est, les conditions de mer agitée constituent le principal facteur limitant où l’expansion de la pêcherie dépendrait de l’adoption de bateaux de pêche motorisés plus grands.  Le manque de crédit et, peut-être, le manque général de tradition de pêche, sont des contraintes probables sur la côte Est. 

La plupart des ressources de valeur élevée est déjà surexploitée dans la portée accessible des pirogues de pêche, y compris les homards, les requins, les mollusques, les poissons nobles et les concombres de mer.  Certaines de ces pêcheries conviennent pour la gestion basée sur la communauté et, ici, une initiative GELOSE a été proposée pour la principale pêcherie de homard à Fort Dauphin (bien que ceci maintenant ait besoin de financement et d’appui technique).  La pêcherie de requin requiert une combinaison d’évaluations, de politiques et de mesures commerciales au niveau national et la mise en oeuvre d’évaluations et de plans régionaux participatifs au niveau local (suivant des directives établies au niveau international pour les pêcheries et le commerce de requin).  Les ressources de concombre de mer côtières devraient tomber sous gestion de communauté locale, alors que la pêcherie industrielle de concombre de mer nécessite une gestion et une surveillance ferme au niveau national et au niveau régional.  Des mesures de politique et de commerce sont aussi requises pour le concombre de mer au niveau national. 

Les pêcheries de crevette sont un cas spécial, puisque’il y a une question de conflit direct  avec les pêcheries industrielles. La part de la prise par les pêcheries de petite échelle a augmenté, mais représente une utilisation inefficace de la ressource, étant donné qu’elle cible les formes juvéniles; et les mauvaises conditions sanitaires aux sites de débarquement du village empêchent l’exportation des produits à des marchés de valeur élevée (par exemple, l'Europe).  Un projet spécifique a été proposé par GAPCM/AFD pour aborder ces problèmes par l’établissement de  zones spéciales de gestion de pêcherie crevettière  (‘Zones d’Aménagement Concerté’ or ZAC), dont un des objectifs serait d’aider les pêcheurs de petite échelle à dériver une valeur plus élevée de leur prise par le biais de meilleures conditions sanitaires et  un meilleur accès aux marchés tout en limitant l’utilisation de pratiques non durables telles que le prélèvement des juvéniles.

Opportunités pour des approches innovatrices 

La principale opportunité pour l’innovation consiste à promouvoir la gestion de proximité des pêcheries sur la base d’un système d’utilisation de droits (potentiellement basée sur la loi GELOSE) dans un contexte de gestion intégrée de zone côtière (GIZC) ou de gestion participative.  Un outil utile de gestion pour accompagner cette approche pour les zones de récifs coraliens est l’établissement de zones de ‘non-prise’ ou de ‘mise de côté’ qui aide à assurer la maintenance des processus d’écosystèmes et la reproduction des espèces cibles (particulièrement dans les zones de récifs coraliens). Les approches de la gestion intégrée ont été pilotées pour Toliara et Nosy Be (Ocean Consultant 2001a & b) et la Baie d’Antongil, mais devraient être optimisées et vulgarisées à de nombreuses autres zones. 

Des opportunités importantes existent ausi pour la mariculture des espèces utiles ou de valeur, surtout pour les espèces pour lesquelles il y a une demande locale ou nationale, étant donné les plats tels que les mollusques qui ne peuvent pas se retrouver tout de suite par des produits attrapés dans la nature. Il y a aussi des opportunités pour la culture ou l’élevage de nourritures spécialistes pour l’exportation telles que le concombre de mer. 

L’élevage de poisson de mer dans la zone côtière n’est pas recommandée sur une grande échelle puisqu’il est techniquement plus exigeant et environnementalement plus à risque que l’élevage de poisson d’eau douce, avec lequel il ne peut pas entrer en concurrence. L’élevage de crevettes artisanal ne devrait pas non plus être encouragé puisqu’il manquerait certainement à satisfaire les normes d’hygiène sévères et mènerait probablement à de graves pertes de mangrove et en ajouter au risque de maladies dans le secteur de l’aquaculture industrielle. 

Finalement, des opportunités peuvent exister pour l’élevage de produits spécialistes tels que les éponges ou l’élevage de poissons post-larvaires collectés à partir des fronts de récifs coraliens, mais la faisabilité de ceux-ci doit encore être testée. 

ANNEXE 4. Intensification & Diversification Durable de la Production Agricole 

Après avoir exposé un certain nombre d’options pour améliorer la production alimentaire et la sécurité alimentaire à Madagascar comme première étape importante pour améliorer la productivité rurale, ce chapitre se penche davantage sur les éléments de construction pour l’intensification et la diversification durable des systèmes de production agricole comme moteur pour la croissance soutenue de la productivité rurale.  Dans ce contexte, les facteurs suivants sont pasés en revue dans plus de détails:  (i) gestion de l’eau; (ii) technologie; (iii) terre et régime foncier; (iv) crédit; et (v) infrastructure routière.  

4.1
Gestion de l’Eau 

Avec 1 million d’hectares de la superficie cultivée de Madagascar sous une forme quelconque d’irrigation, la gestion de l’eau est un facteur clé affectant la performance du secteur, et il est difficile d’imaginer que plus de croissance rurale inclusive puisse se réaliser sans améliorer la performance de l’agriculture irriguée. Malgré ce potentiel énorme, la performance passée de l’agriculture irriguée à Madagascar a été décevante.  L’image d’ensemble est une de stagnation dans laquelle les niveaux de productivité ne sont pas très différents des niveaux de productivité de paddy pluvial, et dans lesquels les investissements en irrigation n’ont pas fourni une incitation pour l’intensification agricole. 

Pourtant, les données des recherches indiquent que l’histoire de l’agriculture irriguée à Madagascar est une à faible potentiel. Une comparaison des résultats sur les stations de recherche expérimentale à Madagascar avec d’autres pays qui ont réalisé des rendements moyens plus élevés montre que l’écart de rendement (rendements au niveau du terrain comme pourcentage de rendement atteignable dans des conditions expérimentales) à Madagascar est beaucoup plus large que nulle part ailleurs. Un écart de rendement de 25% a été mis dans un rapport par FOFIFA, avec comme résultats sous conditions expérimentales excédant 8 tonnes / ha. Inversément, l’écart de rendement en Java de l’Ouest est de 80% avec des niveaux similaires de rendement atteignables maximum. Ainsi, la différence entre Madagascar et d’autres pays n’est pas reliée aux niveaux potentiels de rendement de paddy, mais à des niveaux réels de productivité sur terrain. 

La gestion améliorée de l’eau incarne la promesse de réaliser des niveaux plus élevés de gestion de l’eau par l’utilisation de technologies de la Révolution Verte. 1 million d'ha sous irrigation à Madagascar, le deuxième le plus grand en Afrique, fournit un excellent point de départ pour l’intensification agricole.  Cette section abordera la question de savoir ce qui a été fait pour finalement déployer le potentiel existant d’agriculture irriguée à Madagascar. Elle examinera l’expérience tirée des programmes passés d’investissement, identifiera les contraintes à la pérennité de l’agriculture irriguée, et proposera des actions spécifiques pour dynamiser la productivité du riz irrigué.

Résultats des Interventions Passées

A la lumière des interventions et investissements passés, la question majeure alors est celle de savoir pourquoi la gestion de l’eau continue à être un problème et pourquoi une gestion améliorée de l’eau n’a pas eu pour résultat une intensification agricole, des niveaux plus élevés de productivité et des Opérations & Maintenance (O&M) durables. Une analyse des interventions passées montre des résultats très mélangés et oriente vers un historique d’excès d’accentuation de la construction, ainsi qu’une négligence simultanée des questions institutionnelles.  Les taux de rendement ont généralement été faibles et la pérennité improbable.  Le SAP du projet PPI-2 (1995) en fournit un résumé: 

‘L'expérience du prêt au sous-secteur d'irrigation à Madagascar a été décevante. La première opération financée par IDA a été conçue pour améliorer l'irrigation et le drainage de quelques 12 000 ha dans la zone du Lac Alaotra. Le projet était exécuté entre 1970 et 1976.  L'impact après évaluation du projet était à l'origine considéré satisfaisant, sur la base de l'achèvement de travaux physiques, mais une revue ultérieure a conclu que le projet a raté ses buts fondamentaux, étant donné le manque d'impact durable sur la production ou les revenus des paysans. Une mauvaise maintenance, l'inefficacité des services de vulgarisation et les problèmes environnementaux résultant d'un drainage excessif ont été cités comme raisons de cette mauvaise performance. Le projet a eu un taux de rendement négatif. Ce projet a été suivi par le propjet d'irrigation et de développement rural de Morondava qui était mis en oeuvre entre 1974 et 1982.  Les bénéfices étaient faibles et le taux de rendement était de zéro ou négatif. Une phase ultérieure du développement d'irrigation sur le Lac Alaotra s'en est suivie entre 1984 et 1991, avec co-financement du CFD, et il a couvert 35 000 ha gérés par l'ancienne société para-étatique SOMALAC.  Ce projet a été apprécié comme satisfaisant, ayant réalisé avec succès ses objectifs physiques, avec une augmentation significative des rendements et de la production de paddy. Cependant, la pérennité n'était pas assurée à cause de l'incertitude des arrangements de maintenance. Un quatrième projet à l'appui de la réhabilitation d'irrigation, le projet de développement agricole de la Mangoky, était mis en oeuvre entre 1979 et 1986.  Les rendements de culture et les bénéfices du projet ont été considérablement plus faibles que prévu et, encore une fois, le projet s'est terminé avec un taux de rendement négatif. L'évaluation ex-post d'impact recommandait, entre autres, le besoin d'impliquer le secteur privé et une étroite collaboration avec les utilisateurs de l'eau et les associations d'utilisateurs de l’eau (AUE).’

Après sept années de mise en oeuvre de projet, ICR de PPI-2 (2002) montre une similarité: 

‘La mesure dans laquelle les AUE ont été capables d'organiser et de mener les O&M sur l'infrastructure réhabilitée revêt une importance majeure pour la réalisation de résultats durables. Cette pérennité est à risque si, lors de la mise en oeuvre du projet, le paiement des frais pour l'eau d'irrigation n'est pas établi avec fermeté et de manière durable à 100%.  Il est difficile de voir comment le recouvrement de redevances O&M regagnerait un niveau durable après achèvement du project, si le recouvrement est considérablement en-dessous de ce niveau pendant  la mise en oeuvre.’  Le recouvrement de redevance O&M  s'avérait généralement faible à travers la mise en oeuvre du projet, avec seulement peu d'exceptions positives pour un petit nombre de systèmes. La contribution financière totale est, en moyenne, de l'ordre de 6 US$ par hectare, à l'exclusion de la maintenance exécutée manuellement. Le niveau nominal des redevances (par rapport à des projets similaires ailleurs (par exemple, Mali: 85 US$ par hectare), et par rapport aux avantages que les bénéficiaires tirent des investissements) renforce cet argument.  En outre, les O&M proprement dites, selon les estimations, ont coûté entre 23 US$ et 38 US$ par hectare (bien que certaines questions aient été soulevées s'il s'agissait d'une estimation correcte).  Avec une redevance moyenne de 6 US$ par hectare, il est évident qu'un support continué du gouvernement par rapport à la maintenance sera inévitable, même si les paysans paient 100%.  L'ICR recommande, en plus, que les ‘projets d'irrigation devraient faire partie d'une approche multi-sectorielle, intégrés dans les programmes de gestion de bassin versant et incluent le régime foncier, le crédit, le transport, l'accès à la commercialisation, l'approvisionnement en intrants et la vulgarisation'. 

Plusieurs questions clés portant atteinte à la performance du secteur peuvent être identifiées. Elle sont présentées à un niveau national, de bassin versant, de système. 

Niveau national 

Promouvoir un appui stratégique cohérent au secteur. L'appui à l’agriculture irriguée à Madagascar a oscillé entre l'implication directe de l'Etat en termes d’opération et de maintenance pendant les années 70 et 80 et les niveaux inférieurs d'implication de l'Etat pendant les années 90.  Les niveaux d'investissement agricole PIP (en termes de pourcentage de PIP global), ainsi que la contribution de l'agriculture au PIB global, sont présentés dans la Figure 4.1.  Les données montrent des niveaux d'investissemnt en déclin qui ne sont pas proportionnels à l'importance nationale de l'agriculture. 

Une politique récente du GoM a été caractérisée par le Transfet de Gestion de l'Irrigation (TGI), une approche inspirée de l'objectif de réduire les niveaux élevés d'investissements publics dans les systèmes d'irrigation, libérant ainsi un peu de fonds pour appuyer d'autre services. Les dépenses du GoM en O&M ont diminué de 50% le budget du Ministère de l’Agriculture en 1985 à 285M Fmg 

(42 500 US$) et une allocation indéterminée des salaires du personnel qui est encore employé sur ‘périmètres classés’ actuellement.  En même temps, 36 systèmes ont été transférés, ou 8 607 ha sur 

270 000 ha d'irrigation publique, légèrement supérieur à 3%. Le TGI à Madagascar a ainsi eu un impact majeur sur le budget du GoM, ce qui est, cependant, à peine accompagné d'une réduction du nombre de ‘périmètres classés’. Cette situation prédispose à mener à une grave confusion sur le fait de savoir qui est responsable du système O&M; et une confirmation formelle de la situation établie de fait est requise de manière urgente. Le TGI du jour au lendemain ou « de grand coup » a une quelconque précédence réussie au Mali et en  Andhra Pradesh.

De plus, le retrait de l'état paraît être une force motrice derrière le TGI, plutôt que le besoin de redéfinir les rôles et responsabilités des parties prenantes dans le secteur, afin de créer un sous-secteur plus dynamique et de faciliter l'implication et l'investissement du secteur privé. Bien qu'un TGI puisse, de fait,  être fait du jour au lendemain, l'appui au secteur a besoin de faire l'objet de réflexion plus prudente. Une stratégie complète de secteur avec une identification claire des rôles et responsabilités mutuels des parties prenantes, y compris la responsabilité des O&M, est requise de manière urgente. L'absence d'une telle stratégie met le patrimoine d'irrigation de Madagascar à risque, selon la preuve d'Andapa, dans le cadre duquel quelques 8 000 ha paraissent avoir été perdus, entre autres, à cause du manquement à entreprendre des travaux de maintenance. 

Figure 4.1: Contribution de l'agriculture au PIB, et investissements en agriculture en tant que pourcentage des investissements globaux,[image: image12.emf]Paddy Yield
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Niveau de Bassin versant

Une des raisons de la mauvaise performance passée de l'agriculture irriguée est liée au manquement systématique d'aborder l'irrigation d'une perspective ('de bassin versant') holistique, multi-sectorielle. La gestion améliorée de l'eau est une, parmi tant d'autres contraintes, qui ait un impact sur la productivité. Lorsqu'ils sont abordés isolément, aucun des programmes monosectoriels, y compris ceux qui ciblent cette amélioration de l'infrastructure d'irrigation, ne réalisera ses objectifs.

Les bassins versants ont un impact sur les systèmes d'irrigation (et vice-versa), de nombreuses différentes manières.  Une des manières les plus visibles est l'impact des pratiques non durables sur le plan environnemental sur les pentes des bassins versants, le développement des lavaka et la perte subséquente de terre productive à cause de la sédimentation.  Un autre exemple est le fait que les abstractions de fleuve en amont et les décharges provenant de l'irrigation ont un  impact sur la quantité et la qualité de l'eau plus loin en aval dans le bassin versant. 

En adoptant une approche bassin versant, la dimension des systèmes a été montrée comme un critère important pour déterminer sa relation avec le bassin versant et pour identifier le genre d'activités qui sont nécessaires pour faciliter une intensification agricole durable. En matière d'irrigation de petite échelle, située dans des bassins versants de petite taille, un seul et même paysan, de manière type, possède de la terre, à la fois, dans les bas fonds et sur les pentes. Les efforts pour améliorer les pratiques d'aménagement de la terre (par exemple, la lutte contre l'érosion par la plantation en courbe de niveau, ou la plantation de vétiver) peut donc se concentrer sur un groupe cible, étant donné que certains des avantages des investissements dans la lutte contre l'érosion seront récoltés dans le système d'irrigation en aval. Dans des bassins versants de plus grande taille, cependant, de tels liens souvent n'existent pas, et les paysans dans les parties supérieures du captage ont besoin de dériver des avantages directs des investissements en protection du sol. Dans les captages de plus grande échelle, le défi consiste donc à identifier les activités qui, entre autres avantages, accroissent la production et protègent le s sols.  De manière alternative, les projets d'aménagement de bassins versants ont entrepris des efforts pour investir dans la protection des captages en amont en faisant payer les utilisateurs de l'eau en aval. 

La pauvreté est au centre des liens qui se trouvent au sommet et au fond. Il y a de la preuve selon laquelle la population pauvre est forcée à entrer dans des captages supérieurs fragiles marginalisés dans lesquels les pratiques d'aménagement de la terre sont au coeur des liens entre le sommet et la base.  Il est prouvé que, en particulier, la population pauvre, par la force des choses, occupe des captages supérieurs fragiles marginalisés dans lesquels des pratiques non durables d’aménagement de la terre (par exemple, la culture sur brûlis ou le tavy) occasionnent de l'érosion et de la dégradation de terre, et que la sédimentation qui en résulte dégrade et cause de l'inondation dans les captages inférieurs, dans lesquels la population pauvre et marginalisée, en particulier, est obligée à vivre leur vie. Une analyse des données de EPM 2001 a montré un effet significatif de la sédimentation sur les rendements rizicoles. Avec une pauvreté d'une telle importance cruciale, les approches holistiques à une intensification agricole durable dans un contexte de bassin versant, ont besoin d'aborder la lutte contre la pauvreté comme question prioritaire. Celles-ci incluent l'amélioration de la performance de l'agriculture irriguée afin de soutenir un grand nombre de personnes. Elle inclut aussi la promotion de l'aménagement durable de terre sur les pentes de collines, qui est le point de concentration de la section relative à la technologie de ce chapitre. 

Niveau du système

Accroître les faibles niveaux de la productivité en agriculture irriguée est crucial à la transformation du secteur en un moteur pour plus de croissance rurale inclusive. En outre, des niveaux plus élevés de productivité constituent la clé pour assurer la pérennité environnementale dans une perspective de bassin versant. Au vu du caractère à multidimension des problèmes, et contrairement à ce qui s'est fait dans le passé, un programme holistique a besoin d'être adopté, dans lequel le défi central consiste à fournir suffisamment d'incitations pour que les paysans adoptent l'utilisation des engrais et des variétés à rendement élevé, et à investir dans l'amélioration de la gestion de l'eau et à la maintenance de l'infrastructure d'irrigation. Ce qui suit est une description d'un programme pour augmenter les niveaux de productivité.

Accroître l’intensité de culture.  L’infrastructure d’irrigation est encore très utilisée exclusivement pour la production de riz de saison humide. Seuls, peu de paysans se sont aventurés dans la production de deuxième saison ou de contre saison de cultures alternatives non-riz. Dans la mesure où la disponibilité de l’eau constitue un facteur de contrainte, l’introduction et la promotion de technologies accessibles d’irrigation devraient être prises en considération. Dans tous les sites qui ont été visités, les nappes d’eau souterraine paraissent être favorables (c'est à dire, à moins de 7 m au-dessous du niveau du champ). L’experience (par exemple, Niger, Kenya, Bangladesh) démontre que l’impact de tels programmes peut être significatif. La promotion de technologies accessibles d’irrigation implique l’établissement de chaînes de fabrication, approvisionnement et commercialisation, y compris la formation des forgerons locaux pour la fabrication et la réparation des pompes, des stockeurs au village pour la vente des pompes et des pièces de rechange, et l’identification des opportunités de marché pour les légumes et les cultures de créneaux. 

Les avantages supplémentaires d’augmentation de productivité en augmentant l’intensité de culture sont l’utilisation plus fréquente d’engrais dans les cultures non riz, les retombées économiques de la production de riz de saison humide, et le fait que le produit est lié à certaines cultures (par exemple, les pommes de terre) montre une meilleure intégration verticale avec les commerçants proposant de l’appui à la production en termes de vulgarisation, de crédit et d’intrant. 

Améliorer l’accès et le sécurité.  Puisque les coûts élevés de transport à cause du mauvais réseau routier rural impliquent un coût important sur l’utilisation d’intrants améliorant la productivité, ainsi que la commercialisation du produit, les investissements du secteur public sont considérés une priorité élevée. La preuve a été présentée dans le chapitre précédent qui suggère que l’accès aux réseaux routiers constitue un facteur crucial dans l’intensification de l’agriculture.  Les efforts d’accroître la production ont donc besoin de cibler ces zones où les projets routiers (PST, FID) ont entrepris des travaux routiers.  L’amélioration de l’accès n’est cependant pas uniquement liée aux routes. Elle implique aussi le fait de s’assurer que, au bout du chemin, suffisamment de produits sont disponibles pour justifier les dépenses élevées de transport, par exemple, en groupant les produits dans une salle de stockage. En relation à ce point, il y a aussi l’amélioration de la communication entre les commerçants locaux et les marchés urbains. En outre, et dans la même mesure,  l’éloignement et la sécurité peuvent avoir le même effet que la réhabilitation des routes. 

Appuyer l’intégration verticale des chaînes d’approvisionnement et de commercialisation.  Avant la libéralisation, les opérateurs en aval (transporteurs, collecteurs, meuniers, grossistes et détaillants) ont souvent été considérés avec suspicion comme profitant de leurs monopoles et, souvent, comme vendant du riz pendant la morte-saison aux mêmes paysans, desquels ils ont acheté au moment des récoltes pour des bénéfices abusifs.  Avec la libéralisation, la réduction des marges bénéficiaires des collecteurs et grossistes reflète la compétitivité des marchés de riz locaux.  Les marges brutes pour les collecteurs de paddy s’élèvent à 13%, pour les grossistes à 10% et pour les détaillants à 8%. Ces chiffres suggèrent que, en moyenne, il ne paraît pas y avoir beaucoup de possibilité de réduire davantage les marges des opérateurs en promouvant la concurrence.  Pourtant, les imperfections du marché et les vastes disparités entre les régions dues aux contraintes d’accès, selon ce qui est prouvé par les grandes fluctuations de prix, restent entre les régions et les saisons. Là où c’est le cas, il semble y avoir des possibilités pour des interventions ciblées en vue d’améliorer l’accès, d’accroître la concurrence, et d’habiliter les paysans. Dans tous les autres endroits, la collaboration, l’intégration entre les paysans et les opérateurs en aval devraient devenir des éléments clés de toute approche afin d’accroître la production et d’établir un secteur plus dynamique. 

Un exemple en est le projet  LDI financé par l’USAID qui a appuyé la signature de contrats entre groupements de paysans et commerçants de riz dans la région du Lac Alaotra.  D’une manière intéressante, l’appui répond à la concurrence accrue qui s’en est suivie à la libéralisation du commerce de riz, l’émergence de nombreux petites agro-industries et commerçants, et les stratégies délibérées que certains des commerçants plus grands utilisent maintenant pour assurer leur part du marché, y compris la signature de contrats de production avec des groupements de paysans, plus de concentration sur la production provenant de sa propre terre, et l’importation de riz.  Ce modèle devrait faire l’objet de davantage d’exploration, par exemple, par la construction d’installations de stockage pour les groupements de paysans, la provision de fonds de garantie pour les banques privées, afin de faciliter, d'une part, la signature, par les paysans, de contrats de production avec les groupements de paysans pour la provision de crédit de production, d’intrants, d’outils/équipements et/ou de vulgarisation en échange de vente exclusive et, d'autre part, l’appui aux groupements de paysans dans la vente de leurs produits, par appel d’offres public au mieux disant, en échange du crédit de production.  La location de technologies accessibles d’irrigation par les agro-industries à des organisations de producteurs peut être une autre option intéressante.  D’autres possibilités incluent l’appui aux agro-industries (canne à sucre, coton) pour établir des relations contractuelles avec les planteurs artisanaux, et l’exploration des opportunités d’expansion de ce modèle dans d’autres cultures.  Les tomates et les pommes de terre sont des exemples de cultures dans lesquelles une certaine forme d’intégration verticale se produit. D’une manière spécifique, la promotion de cultures d’exportation de créneau de valeur élevée (par exemple, le riz biologique) devrait être considérée; et de l’appui ciblé pourrait être fourni afin de faire converger  les organisations de producteurs, les exportateurs et la demande internationale.  

En général, le but serait d’exploiter les synergies dans le secteur, à partir de tous ceux qui sont intéressés par les augmentations de production, d’analyser et d’identifier leurs contraintes dans l’appui plus direct à l’intensification et de fournir de l’appui ciblé afin d’éliminer certaines de ces contraintes, de préférence par les canaux existants tels que les banques commerciales privées.  Une approche plus agressive consisterait à attirer et à promouvoir de nouveaux investissements avec l’appui ci-dessus comme panneau d'affichage.  Parmi les avantages, il y a, de manière très significative: (i) la provision de crédit aux groupements de paysans qui n’ont pas accès au crédit formel ; (ii) l’accès amélioré aux technologies productives, y compris les engrais et la vulgarisation; (iii) la promotion de la diversification de cultures; et (iv) la création d’emploi hors ferme dans les agro-industries. 

Améliorer la gestion des systèmes d'irrigation..  

L’établissement et le renforcement des AUE est la fondation de toute approche qui vise à améliorer la performance et la pérennité de l’agriculture irriguée. 

Il y a un volume de littérature de plus en plus pertinente relative à la question d’établir et de former les AUE. Une grande partie a, cependant, été écrite pour un public de systèmes d’irrigation de petite échelle et ne convient pas, à priori, aux systèmes plus grands. De nouvelles approches sont requises et elles élaborent sur le niveau beaucoup plus élevé de complexité de la gestion de l’eau à grande échelle et d' O&M ; elles trouvent des réponses crédibles aux défis liés à l’implication des meuniers, sinon de dizaines de milliers de paysans, et se servent de l’occasion potentielle de coup financier plus vaste des systèmes de plus grande échelle. Il est irréaliste de s’attendre à ce que les paysans soient capables d’opérer et de maintenir une superficie proche de 20 000ha (cas de Marovoay).  Ces nouvelles approches devraient s’inspirer des opérations d’affaires, par opposition aux approches de gestion de style souvent familial qui ont montré leur fonctionnement sur des systèmes plus petits.  Les éléments clés d’une telle approche sont:

· Plutôt que d’avoir des représentants de paysans pour être responsables d’opérations journalières, il est requis d’avoir une direction exécutive professionnelle pour mettre en oeuvre le plan de travail annuel, selon l’accord de l’assemblée générale. Les paysans sont représentés dans un Conseil qui ne se réunirait qu'une ou deux fois l’an. Le Directeur Exécutif est recruté et est responsable vis-à-vis du conseil; il prépare les plans détaillés de mise en œuvre, prépare la documentation pour l’assemblée générale, alloue l’eau, lance des appels d’offre pour prestation de service d'O&M et assure la qualité. 

· Dans une alternative de modèle, une société privée remplace le Bureau  Exécutif. L’AUE (ou une Fédération d’AUE) lance un appel d’offres pour une prestation de services O&M, y compris une prime pour bonne performance, selon des indicateurs clairs. L’Etat peut, à l’origine, contribuer, mais réduirait sa contribution avec le temps. En outre, et si cela est jugé nécessaire, afin d’attirer les prestataires de services privés, l’Etat pourrait garantir le contrat jusqu’à concurrence d’un certain pourcentage. Celle-ci et et d’autres options  pourraient faire l’objet de davantage d’exploration avec IFC.

· On a besoin d’établir des liens de feedback entre ceux qui paient les redevances d' O&M et ceux qui font les prestations de services O&M, pour que la qualité des services fournisse une incitation pour le paiement, et que le paiement des redevances fournisse une incitation pour la qualité. Ces liens devraient être renforcés par le biais de contrats basés sur la performance. 

· Les considérations de rentabilité ont besoin d’imprégner le Conseil de Direction, et le Directeur Exécutif a besoin d’être sensible au fait que le budget est composé des contributions des paysans.  En même temps, le prélèvement de redevances a besoin d’être professionnalisé, avec une structure claire d’incitation pour ceux qui sont responsables du prélèvement. 

· Des indicateurs clés de performance de gestion ont besoin d’être identifiés, et un système de suivi évaluation a besoin d’être mis en place. 

· Un Manuel Administratif a besoin d’être préparé et donne une description des droits et obligations du personnel. 

· Améliorer les taux de recouvrement d' O&M.  Une évaluation réaliste des redevances d' O&M, ainsi que leur recouvrement total, est fondamentale à une agriculture irriguée durable. L’analyse dans cette section a l’intention de fournir des conseils sur les niveaux réalistes de redevances de O&M, ainsi que sur des manières d’améliorer le recouvrement.  

De nombreux systèmes n’ont commencé que récemment à prélever des redevances d' O&M, et on en sait peu sur le niveau requis. Une des exceptions est le système PC15 / Marianina dans le Lac Alaotra, où les frais ont fait l’objet d’amendement chaque année, suggérant que des niveaux plus réalistes ont été atteints. La moyenne de redevances (64 000 Fmg / ha) est cinq fois plus élevée que la redevance initiale en 1993, et deux fois aussi élevée que de nombreux systèmes de petite échelle. L’analyse suivante sera donc basée sur PC15 / Marianina.

Une comparaison avec d’autres pays indique que les redevances O&M payées dans PC15 / Marianina sont encore le fin fond. (cf. tableau 4.1 ).

Tableau 4.1: Certains indicateurs mondiaux de coûts d'O&M

	
	
	Coût total  d'O&M par unité de superficie (U$S/ha)
	Rendement par unité de superficie (U$S/ha)
	Coûts Q&M en tant que % de rendement par ha
	Provision annuelle d’eau par unité de superficie irriguée (m3/ha)
	Ratio de recouvrement de coût
	Rendement par unité de provision d’irrigation (U$S/m3)

	Australie
	Jemalong
	16,69
	Non disponible
	Non disponible
	2892,89
	1,17
	Non disponible

	
	Murrumbidgee
	17,33
	142
	12,20
	3519,79
	1,17
	0,40343

	
	West Corugan
	38,84
	280
	13,88
	3427,67
	1,14
	0,08164

	
	Western Murray
	112,21
	5641
	1,99
	5675,06
	1,36
	0,99393

	Egypte
	Balaqtar
	32,07
	1273
	2,52
	8348
	0,164
	0,076

	
	Bahr El Nour
	32,47
	971
	3,34
	7597
	0,162
	0,0076

	Inde
	Katepurna
	6,65
	563
	1,18
	6896
	1
	2

	
	Morna
	10,26
	587
	1,75
	6560
	0,3
	0,08956

	
	Waghad
	40,96
	1619
	2,53
	7270
	0,09
	0,22587

	Mexique
	Rio Yaqui ID 041
	45
	888
	5,07
	8342
	1
	0,183

	
	Module 06
	`46,6
	1090
	4,28
	6509
	1
	0,19

	
	Module 10A
	54,7
	1090
	5,02
	6937
	1
	1,09

	
	Module 10B
	55,4
	1088
	5,09
	8089
	1
	0,22

	
	Module K 79
	63,9
	1554
	4,11
	7632
	1
	0,25

	
	Module P4-CPB
	56,7
	1868
	3,04
	8988
	1
	0,2

	Maroc
	Loukkos
	435,2
	2598
	16,75
	5511,23
	0,42
	0,6

	Espagne
	Genil Cabra
	170
	1000
	17,00
	2500
	
	0,9

	
	Fuente Palmera
	330
	1200
	27,50
	3250
	
	0,6

	
	Bembezar MI
	75
	800
	9,38
	3850
	
	0,7

	Mali
	Office du Niger
	85
	571
	14,88
	
	1
	

	Madagascar
	Lac Alaotra
	9,48
	567
	1,67
	
	0,85
	


Le paiement de la redevance O&M réelle dépend de la capacité et de la volonté à payer. La capacité de payer dépend de la redevance O&M en tant que pourcentage du produit par hectare. Ceci est appuyé par les données dans le tableau 4.1 qui montrent une corrélation significative entre le taux de redevance et le rendement par ha. Avec celle du Lac Alaotra parmi les plus faibles au niveau mondial (à 1,7% du rendement par ha), il y a largement des raisons d’appuyer l’idée que la capacité de payer ne devrait pas être un problème.  Au Mali, par exemple, où les prix du riz sont similaires à ceux de Madagascar, près de 15% du rendement / ha est prélevé comme redevance O&M.  Supposant une productivité moyenne de 4,5 tonnes / ha, et maintenant de 1,67% du rendement par ha, une redevance basée sur la capacité de payer plus de 11 US$ devrait être une option réaliste.

La volonté de payer est liée à la production marginale qui peut être attribuée à l’irrigation.  Les données dans le tableau 4.1 montrent une corrélation négative (-0.75) entre l’approvisionnement annuel d’eau d’irrigation par ha, et les coûts O&M en tant que pourcentage du rendement par ha, suggérant que le paiement de redevance O&M est plus faible dans des situations d’abondance relative d’eau (c'est-à-dire, faible production marginale d’irrigation).  En Office du Niger, au Mali, la redevance d’eau, en tant que pourcentage de la production marginale, s’élève à 15%, supposant que, avec une pluviométrie annuelle moyenne de 200mm, toute la production est attribuable à l’irrigation. Avec une production marginale d’irrigation d’environ 0,6 tonne / ha, la redevance O&M à PC15  / Marianina s’élève à 10,6% de la production marginale, et il paraît y avoir de possibilité pour une révision à la hausse. 

Une estimation d’un budget réaliste O&M budget a été effectuée par AFD.  L’estimation montre que la redevance d’eau moyenne annuelle a besoin d’être augmentée de 9,48 US$ à plus de 37 US$ par ha.  Soixante quinze % de ce budget est alloué à des investissements, et 25% aux salaires.  Il s’agit d’un pourcentage beaucoup plus élevé alloué directement aux investissements que dans d’autres pays qui, de manière type, montrent une séparation de 50-50% (par exemple, Office du Niger, Mali).  Supposant que 37 US$ représenterait le pourcentage de rendement par ha de terre irriguée, égal aux cas dont il est fait référence dans le tableau 5.1, une estimation a été faite de la productivité qui est requise pour augmenter la redevance d’eau du niveau actuel de 9,48 US$ au nouveau niveau de 37,31 US$. Cette analyse indique que les niveaux requis de productivité seraient irréalistement élevés. Une augmentation des coûts d' O&M en tant que pourcentage du rendement de 1,67% est donc nécessaire. 

En résumé, la capacité et la volonté de payer des redevances de O&M plus élevées n’ont pas encore été, toutes les deux, pleinement exploitées dans la région du Lac Alaotra.  Les augmentations de niveaux de production sont une condition nécessaire pour augmenter la capacité de payer. Les augmentations des niveaux de production sont aussi nécessaires pour accroître les enjeux de l’agricuture irriguée et accroître les rendements d’investissement dans l’irrigation, ainsi que pour accroître la volonté de payer. Ce qui s’applique à PC15 / Marianina s’applique également à d’autres systèmes: les niveaux actuels de redevance O&M et de taux de recouvrement ne sont pas suffisants pour soutenir l’agriculture irriguée. 

Améliorer les taux de recouvrement des redevances O&M.  Les taux de recouvrement de redevance O&M de 100% ont été réalisés au Mexique et au Mali, entre autres. Au Mexique, ceci peut être relié au paiement d'avance sur une base volumétrique. Au Mali, les taux élevés de recouvrement peuvent être liés au fait que les paysans peuvent être (et avoir été) évincés de leur terre en cas de non-paiement de redevance O&M. Les exemples montrent que des incitations et des dissuasions crédibles ont besoin d’être en place pour augmenter les taux de recouvrement de redevance d’eau à des niveaux durables. 

Incitations.  Le transfert de gestion d’irrigation requiert une adoption de prélèvement et d’allocation de fonds transparente, responsable, contrôlée par les paysans, pour que les liens entre feedback soient établis entre ceux qui paient des redevances O&M et ceux qui fournissent les services. La qualité de prestation de services, la bonne gouvernance, l’efficacité et la participation sont fondamentales pour réaliser des taux élevés de recouvrement. Les AUE ont donc besoin d’établir des procédures appropriées pour identifier, traiter et évaluer les investissements, les dépenses et le prélèvement de redevances. Cela inclut ce qui suit:

· Critères et procédures pour l'allocation de fonds pour maintenance annuelle 

· Critères et procédures d’identification et de priorisation des travaux de maintenance  

· Procédures de distribution et d’allocation de l’eau

· Procédures de mise en oeuvre des travaux de maintenance et contrôle y afférent, supervision de travail et d’avancement de travail, et contrôle qualité 

· Identification d’indicateurs de performance (recouvrement de coût O&M, caractère équitable et opportun de l’approvisionnement d’eau, etc), et leur suivi et évaluation (S&E)

· Identification de mesures de correction sur la base de S&E

· Manuel d' O&M 

D’autres incitations incluent des remises, en cas de paiement avant la date due ou en cas de paiement entier. Là où il existe des AUE, les redevances O&M devraient être prélevées au niveau des AUE qui sont responsables de prélèvement opportun et entier.  Finalement, les investissements financés par l’Etat peuvent agir comme une carotte en les reliant à la performance relative aux redevances O&M, le recouvrement et la mise en œuvre effective des travaux de maintenance, comme c’est déjà le cas à PC15 / Marianina. 

Facteurs de dissuasion.  L’expérience internationale montre que, dans de nombreux cas, les taux de recouvrement sont, de manière non durable, faibles, et que les sanctions sont, de manière cruciale, absentes, ou insuffisamment crédibles, pour dissuader.  La coupure de l’approvisionnement en eau est souvent promue comme sanction, mais, de nombreuses fois, la mise en œuvre est techniquement non faisable si elle est effectuée à un niveau individuel. La clôture à un niveau de groupe offre de meilleures opportunités, étant donné qu’elle ne met pas en jeu le collatéral social.  Le prélèvement de redevance d’eau devrait être organisé au même niveau. 

Bien que de nombreuses AUE se tournent vers les autorités locales comme l’instance ultime pour mettre en oeuvre les sanctions, peu d’entre elles ont été impliquées autrement que dans le prélèvement de “ristournes” auprès des commerçants.  Dans certains cas, ces taxes constituent une part significative du budget de la commune, la rendant une partie prenante ayant un intérêt dans le fait d’assurer la pérennité de l’agriculture irriguée. Il y a donc une occasion de mobiliser les autorités locales pour la mise en vigueur, au nom des AUE, des règles et règlementations, ainsi que des mesures à l’encontre des défaillants. 

Dans des cas à pourcentage élevé de propriétaires absentéistes, de faibles taux de recouvrement ont souvent pour origine le manque de clarté quant au fait de savoir qui est responsable du paiement. A Marovoay, où, effectivement, l’absentéisme des propriétaires est élevé, les titres de propriété incluent une clause autorisant l’AUE à mettre sous location le terrain concerné, en cas de défaillance. Une autre option consisterait pour l’AUE à trouver un arrangement avec le bureau de prélèvement d’impôt foncier, l’autorisant à prélever et à transférer la redevance d’eau. 

Les autres facteurs de dissuasion incluent les pénalités pour retard ou fractionnement de paiement; au cas où les AUE décident de développer des activités génératrices de revenus, refus des avantages de ces activités à ceux qui sont défaillants. 

Fournir des incitations pour le partage des coûts afin de mettre aux  normes l’infrastructure d’irrigation.  Bien que le recouvrement entier des coûts O&M par les paysans soit la norme internationale, il y a très peu de précédence internationale pour le recouvrement total ou coûts de remplacement de l’infrastructure d’irrigation par les paysans..  L’exemple de PC15 / Marianina dans le  Lac Alaotra en fournit un cas intéressant.  Les paysans paraissent être capables de payer pour les coûts O&M de routine, bien que les redevances par hectare et le recouvrement aient besoin de couvrir entirement les coûts. En plus des coûts O&M de routine, les paysans paient 20% de coûts de remplacement en espèces, avec le solde payé par AFD, à condition de recouvrement et de dépense minimum de redevances O&M.  Le paiement de 20% par la Fédération des AUE est alloué sur la base des priorités établies par l’Assemblée Générale. Le processus paraît être entièrement participatif, avec un niveau élevé de responsabilité et d’appropriation prises par la Fédération des AUE (FAUE). 

L’approche fournit un modèle intéressant pour financer l’expansion de l’irrigation qui mérite une reproduction dans d’autres parties du pays. Ce faisant, la conditionnalité agit comme une ‘carotte’ importante pour augmenter les redevances O&M et les niveaux de recouvrement.  Davantage d’amélioration peut être réalisée avec le temps avec un rôle plus important pour la FAUE dans le recrutement d'entrepreneurs et la supervision de travaux, qui sont maintenant la responsabilité de AFD.  En outre, une distinction claire a besoin d'être faite entre la maintenance de routine et le remplacement, qui n'est pas toujours direct. La stricte adhérence aux 20% et aux conditions liées au recouvrement et à la mise en oeuvre des travaux posera une limite supérieure claire à l'enveloppe globale de 80%. 

L'approche diffère distinctement de l'approche proposée dans le ‘Guide d’Intervention ’, en particulier, en ce qui concerne la mobilisation en amont des paysans et l'évaluation des propositions. Le Guide fait la distinction entre six différentes étapes de  ‘nombreuses questions posées’ à accomplir avant les investissements d'Etat. 

Les investissements dans l'expansion dépendront des rendements de tels investissements. Sur la base de modélisation économétrique, Minten et Randrianarisoa (2001) soutiennent l'idée que la production agricole montre une ampleur significative, mais faible, des effets de l'irrigation directe à Madagascar.  Bien que l'étude soit, entre autres, compliquée par la faible qualité des données, il est clair que, après des décennies d'investissements provenant des bailleurs de fonds et avec 2 tonnes / ha comme résultat, Madagascar n'a pas trouvé de balle en or pour transformer les investissements dans l'irrigation en une proposition rentable. Il est également évident que les modèles crédibles pour relier les investissements dans l'infrastructure d'irrigation à l'intensification agricole rapide serviront à fournir une solution immédiate au défi d'attirer des investissements directs dans le secteur. 

Programme d'Avenir

L'analyse ci-dessus décrit les questions clés liées à la mauvaise performance de l'agriculture irriguée à Madagascar.  Elle répond à l'objectif de proposer une alternative d'approche qui permettrait à Madagascar de rapprocher le secteur d'irrigation plus étroitement à son potentiel. Un programme de trois niveaux est proposé et inclut les éléments suivants:

· Au niveau national, confirmer le transfert, de fait, de  la responsabilité des systèmes O&M aux AUE, tout en établissant une stratégie de secteur qui définit clairement les rôles de toutes les parties prenantes, y compris l'état, le secteur privé et les paysans. 

· Au niveau de bassin versant, intensifier les expériences avec des pratiques durables de l'ANAE,  en matière de gestion du sol et de l'eau. Considérer la mise en place d'un cadre approprié pour la gestion des ressources  de l'eau au niveau d'un bassin qui permettrait de financer les investissements dans les parties en amont d'un bassin versant. 

· Au niveau du système, promouvoir l'intensité accrue de culture, faciliter les liens entre agro industries et groupements de paysans, et appuyer les AUE dans la gestion de leurs systèmes. Promouvoir des alternatives de modèle d' O&M, y compris l'établissement de bureaux exécutifs et la promotion de l'implication du secteur privé dans les O&M, par le biais de contrats basés sur la performance entre les AUE et le secteur privé. Les questions institutionnelles devraient être abordées en priorité, tandis que les investissements dans l'infrastructure devraient être conditionnés par la performance de prélèvement de redevance d' O&M et de mise en œuvre des activités d' O&M. 

4.2
Technologie

Les Technologies Améliorant la Productivité Associées à la Révolution Verte. 

Les technologies d'amélioration de la Productivité associées à la Révolution Verte sont à peine utilisées à  Madagascar.  Les résultats de l'enquête EPM menée en 2001, montrent que moins de 10% des ménages enquêtés utilisent des variétés améliorées de cultures. Aussi, l'utilisation d'engrais est désespérément faible, estimée à environ 10 kg / ha, ce qui est très faible par rapport à celle des principaux pays producteurs de riz tels que l'Indonésie, le Vietnam et le Bangladesh, avec des taux d' application respectivement de 290 kg/ha, 160 kg/ha and 70 kg/ha.  Elle est également faible par rapport aux taux d'application dans d'autres pays africains, tels que, par exemple, la Tanzanie et le Zimbabwe ayant des taux d'application de 65 kg/ha et de 25 kg/ha.  Le volume total des engrais a à peine augmenté depuis le milieu des années 1980 (Tableau 4.3).  Une grande partie des engrais utilisés à Madagascar a pour origine des dons. 

Tableau 4.3: Utilisation d'Engrais à Madagascar

	(Tonnes)
	Importations
	Dons
	Volume Total
	Kg d’engrais par ha

	1975-1984
	14.600
	4.800
	19.400
	9.1

	1985-1990
	10.300
	11.700
	22.000
	9.8

	1991-1995
	13.750
	11.250
	25.000
	10.5

	1996-1999
	11.150
	8.363
	19.513
	8.2

	2000
	17.277
	10.000
	27.277
	10.9


A la lumière de l'expérience des technologies d'amélioration de productivité associées à la Révolution Verte, il est difficile de voir comment la productivité rurale à Madagascar pourrait augmenter sans recourir à ces technologies sur une échelle considérablement plus grande qu'il en est actuellement le cas. Cette observation est appuyée par le fait que, selon le rapport dans le chapitre précédent basé sur les données de EPM-2001, les rendements de riz sont positivement corrélés avec les dépenses sur les intrants modernes.  De même, sur la base d'une analyse des données de EPM-93, Randrianarisoa et Minten (2001) suggèrent aussi que la population pauvre bénéficierait énormément de l'utilisation accrue d'intrants modernes. On devrait noter que, pour les cultures à l'exportation qui sont actuellement cultivées  de manière biologique (par défaut), l'accroissement de l'introduction et de l'application d'engrais chimiques et d'insecticides pourrait avoir pour résultat la perte de cet avantage potentiel de marché compétitif, si les paysans devaient devenir trop dépendants d'intrants non biologiques. 

L'utilisation décevante des technologies d'amélioration de la Productivité associées à la Révolution Verte peut être attribuée à un certain nombre de fateurs. Premièrement, selon ce qui est mis en exergue dans la section précédente, leur succès dépend beaucoup de la disponibilité de l'eau et de la qualité de la gestion de l'eau. Deuxièmement, le mauvais état du réseau routier rural met implicitement à rude épreuve l'utilisation d'intrants volumineux, tels que les engrais. Une preuve récente basée sur les données EPM-2001 montre une forte corrélation entre l'utilisation d'engrais et le degré d'isolement selon ce qui est montré dans la Figure 4.2 (Minten, 2002).  Troisièmement, la disponibilité d'engrais provenant de dons génère des distorsions de prix sur le marché d'engrais, handicapant ainsi le développement de canaux de distribution. Quatrièmement, l'application changeante et imprévisible des droits de riz à l'importation rend l'adoption de l'utilisation d'engrais en riziculture une proposition à risque, selon ce qui est énoncé dans le chapitre précédent.  Cinquièmement, le financement des engrais est un problème puisque le crédit n'est pas tout de suite disponible. 

Figure 4.2:  Relation entre utilisation d'engrais et degré d'isolement
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Au vu du fait que 75% des paysans dans les zones les moins isolées n'utilisent pas d'engrais, il est clair que l'amélioration des routes rurales est nécessaire, mais non pas suffisante pour générer les conditions favorables à l'adoption des technologies associées à la Révolution Verte améliorant la productivité.  Puisqu' une gestion appropriée de l'eau est un facteur crucial pour l'adoption de ces stratégies, elle implique qu'elles sont particulièrement pertinentes aux paysans qui ont accès à l'infrastructure d'irrigation. Puisque la productivité des systèmes irrigués, bien que faible en termes absolus, est typiquement plus élevée par rapport aux systèmes pluviaux, l'implication d'une stratégie qui contribue à promouvoir l'application des technologies de type Révolution Verte, est qu'elle profiterait très probablement à ces paysans qui sont déjà mieux nantis. Si on accepte que les technologies de type Révolution Verte, à la lumière de l'expérience dans d'autres pays, devront jouer un rôle crucial dans le déployment du potentiel de l'agriculture irriguée actuellement sous-utilisée et non-performante à Madagascar, il y a lieu de dire que, pour des raisons d'équité, les efforts en la matière devraient être accompagnés d'efforts parallèles, afin d'accroître la productivité des moyens d'existence qui dépendent des systèmes non irrigués. Dans ce contexte, l'émergence d'ONG promouvant une agriculture plus durable, telle que l'inexistence ou la faible utilisation de techniques de labour, l'agro-foresterie et l'utilisation d'engrais biologiques (fumier et composte) est un développement intéressant, étant donné que ces soi-disantes technologies à faible intrant externe pourraient être particulièrement pertinentes pour les moyens d'existence dans les zones marginales. 

Technologies à Faible Intrant Externe 

Le potentiel des technologies à faible intrant externe est en train d'être exploré sur la base de l'expérience de l'ANAE en la matière. Les points d'intérêt particulier incluent les effets de ces technologies sur la fertilité du sol, l'érosion du sol, les rendements, et les coûts et recettes des paysans, ainsi que les facteurs qui pourraient, de manière possible, conduire à l'intensification de ces expériences. 

L'ANAE a été créée en 1990 dans le contexte du Plan National d'Actions Environnementales (PNAE), avec comme mission de mettre en œuvre la composante “Conservation du sol et la vie rurale améliorée”.  L'ANAE a  comme objectif d'ensemble de contribuer à la gestion durable des ressources naturelles productives et une meilleure vie rurale, au moyen de ce qui suit: (i) promouvoir les technologies de production à la ferme non nocives à l'environnement, et une utilisation durable des ressources du sol; (ii) encourager une utilisation rationnelle de la terre; (iii) promouvoir le transfert de gestion des ressources naturelles aux communautés locales; et (iv) chercher à améliorer la production au niveau de la ferme et les revenus des paysans d'une manière durable. Afin de réaliser cet objectif, environ 4 800 mini-projets ont été financés, avec la participation  de 370 000 familles approximativement, couvrant une superficie totale de 75 839 ha vers la fin de l'année 2001.  Le nombre total d'activités distinctes au sein des mini-projets s'élevait à 15 169.  De ces projets, les activités de gestion du sol et de l'eau représentaient 55%, la production au  niveau de la ferme 38%, les infrastructures 1%, et les activités sociales 6%.

Le reboisement représentait une grande partie des activités de gestion durable de l'eau et du sol, et un cinquième du total des activités distinctes (cf. Tableau 4.4). Le semis direct (horticulture, culture sur tanety, culture contre-saison) représentait 22% du total des activités.  L'horticulture semble être l'activité la plus favorisée dans la production à la ferme. L'horticulture, avec la production d'arbres fruitiers, la culture sur tanety, le petit élevage, l'apiculture, la pisciculture, la culture “contre-saison,” et la production de fourrage, qui représentent 50% du total des activités, ont aidé à diversifier les systèmes de production et à contribuer à un régime alimentaire meilleur er équilibré.  L'intensification de production (SRI, petit élevage) n'a pas été bien reçue, ni pratiquée, et ne représentait que 8% du total des activités (Tableau 4.4).

Tableau 4.4: Catégories de Mini-projets / activités les plus significatives

	Catégorie/Activité
	Nombre
	Part
	Coût ($)

	
	# d’activités
	# Total pour catégorie
	% au sein de la catégorie
	% du total des activités 
	

	
	
	
	
	
	

	Gestion durable de l'eau et du sol 
	
	8, 305
	
	55%
	

	
Reboisement
	3 233
	
	39%
	21%
	58/ha

	
Amélioration des tanety 
	2 718
	
	33%
	18%
	70/ha

	
Production d'arbres fruitiers sur tanety
	2 270
	
	27%
	15%
	0,2/pied

	
	
	
	
	
	

	Production à la ferme (diversification/intensification)
	
	5,798
	
	38%
	

	
Horticulture
	1 803
	
	31%
	12%
	200/ha

	
Culture sur tanety
	1 210
	
	21%
	8%
	70/ha

	
Petit élevage
	513
	
	9%
	3%
	3/head

	
SRI
	465
	
	8%
	3%
	103/ha

	
Apiculture
	390
	
	7%
	3%
	12/ruche

	
Culture contre-saison
	357
	
	6%
	2%
	109/ha

	
Pisciculture et rizipisciculture
	309
	
	5%
	2%
	0.04/alevin

	
Production de fourrage
	79
	
	1%
	0.5%
	54/ha

	
	
	
	
	
	

	Infrastructures
	
	152
	
	1%
	

	
Petite irrigation et barrages (constr. /réhab.)
	59
	
	39%
	-
	79/ha irrig.

470/ha irrig.

	
Pont (constr. /réhab.)
	55
	
	36%
	-
	6,453/pont

	
Routes Rurales (constr. /réhab.)
	9
	
	19%
	-
	676/km

	
Protection de Talus
	29
	
	6%
	-
	35/ha recouvré

	
	
	
	
	
	

	Programmes sociaux
	
	914
	
	6%
	

	
Puits construction/sources protection
	777
	
	85%
	5%
	2,791/unité

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	15,169
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Source: ANAE, 2002

Fertilité du Sol. Les technologies de zéro labour et les pratiques de  paillage, qui ont été particulièrement bien connues dans le portefeuille de mini-projets d'ANAE, ont mené à l'amélioration des propriétés, à la fois chimiques et physiques des sols, selon ce qu'on peut apprécier du Tableau 4.5.  Sur la base de l'analyse du sol dans deux régions pionnières de pratiques de zéro labour (Vakinankaratra et Alaotra),  à la fin de chaque saison de culture, il est apparu que: (i) l'activité et la teneur du sol en micro et macro faune ont augmenté avec, comme  résultat, un contenu plus élevé d'humus de sol; (ii) la structure du sol a évolué en une structure polyédrique fine et moyenne; (iii) le compactage du sol a été réduit avec le temps; et (iv) les couches de terre arable ont augmenté d'épaisseur de 10-15 cm à 20-25 cm au cours de la période de 3 ans.  L'analyse du sol a montré que le contenu de matière organique a augmenté de 45%, N de 440%, P de 600%, et K de 218% au cours d'une période de 3 ans. Tous ces changements ont contribué à avoir des sols à qualité/productivité plus élevée.

Tableau 4.5: Evolution des paramètres de fertilité du sol dans les sols d’Alaotra appliquant le semis direct sur une période de 3 ans (1997-2000)

	Paramètres de sol
	1997/98
	1998/99
	1999/2000
	% d’augmentation

	Nutriments de sol
	
	
	
	

	N (%)
	0,5
	1,8
	2,7
	440%

	P (0/00)
	0,02
	0,1
	0,14
	600%

	K 9meq/100)
	0,11
	0,15
	0,35
	218%

	Contenu en matière organique (%)
	3,75%
	5,18%
	5,45%
	45%

	Epaisseur de la couche arable (cm)
	12,5
	15
	22,5
	80%


Source: ANAE 2002

L’érosion du sol mesurée sur un site ANAE, qui applique la technologie anti-érosion, a montré une réduction considérablement substantielle sur une période de 5 ans.  En 1996, l’érosion du sol s’élevait à 8 tonnes/ ha dans des champs à Ambatomanga, dans la zone d’Antananarivo sur une pente à moyenne de 12% (les pentes maximum atteignant 40%).  Après 5 ans d’application de technologies anti-érosion (reboisement, aménagement de tanety, semis direct), la perte de sol ne s’est élevée qu'à 1,6 tonnes/ ha en 2000, une diminution de 80%.  Une autre étude sur l'érosion a été meneée pendant la saison de 1999/ 2000 dans le bassin versant d' Antsaloana, la région de Bealanana, Mahajanga, où la moyenne d'érosion du sol pouvait atteindre 150t/ ha/ an.  L'érosion du sol a été mesurée sue 3 types de parcelles à 20% de pente: P1 (agriculture traditionnelle), P2 (haies vives + paillage), et P3 (jachère).  Les résultats ont montré que l'applicatrion des techniques anti-érosion ont réduit l'érosion du sol de 3 et 5 fois par rapport à l'agriculture traditionnelle et à la terre laissée en jachère, respectivement (39,8 t/ ha pour P2, 132,0 t/ ha pour P1, et 192,8 t/ ha pour P3).  

L’érosion de sols de tanety ne réduit pas seulement la productivité et les revenus de l’agriculture sur tanety mais cause également de l’envasement et une réduction de la productivité des parcelles de rizières en aval.  Une étude publiée par PAGE en 2001, a quantifié les pertes de production et de revenus dans des rizières envasées dans la région de Tamatave, au milieu de la côte sur le côté Est de Madagascar sur la base d'une étude menée sur 300 rizières à degrés variés d'envasement. Il apparaît que des ménages ayant des rizières fortement envasées ont perdu 1 488 500 FMG (229 $) en une année par ménage à cause de l'envasement, alors que ceux ayant eu des rizières à degré d'envasement modéré ont perdu en moyenne 741 000 FMG (114 $) par ménage en une année (Tableau 4.6).

Tableau 4.6: Rendements de riz en t / ha dans des rizières à degré varié de sédimentation

	Rizière fortement envasée
	Modérement envasée
	Pas affectée
	Moyenne

	1,2
	1,4
	2,4
	1,8


Source: PAGE 2001

Rendements.  L’augmentation de la fertilité du sol a eu un effet positif sur les rendements observables à partir de la première année de techniques de zéro labour et de paillage (semis direct).  Le Tableau 4.4 présente l’évolution des rendements des cultures sélectionnées dans la région de l’Alaotra sur les rizières des paysans qui appliquent la technologie des mini projets de l’ANAE, par rapport à l’agriculture et aux rendements classiques du riz pluvial sur sites de démonstration TAFA  sur des sols pauvres.

Tableau 4.4: Evolution des rendements (tonne / ha)

	Méthode de culture
	An1
	An2
	An3
	An4
	An5
	Moyenne d’augmentation de rendement (%) (semis direct/classique)

	Haricots verts
	
	
	
	
	
	

	Classique
	0,60
	0,60
	0,55
	0,45
	0,40
	

	Semis direct
	0,90
	0,95
	1,10
	1,10
	1,13
	99%

	Soja
	
	
	
	
	
	

	Classique
	0,32
	0,36
	0,36
	0,26
	0,25
	

	Semis direct
	0,51
	0,64
	0,73
	1,10
	1,20
	170%

	Maïs
	
	
	
	
	
	

	Classique
	0,60
	0,40
	0,40
	0,35
	0,40
	

	Semis direct
	0,70
	0,80
	0,90
	1,50
	2,70
	201%

	Riz pluvial
	
	
	
	
	
	

	Classique
	0,60
	0,60
	0,30
	0,35
	0,30
	

	Semis direct
	0,80
	0,80
	1,00
	1,30
	2,30
	188%


Source: ANAE 2002, and TAFA 2001

Coûts et Revenus.  Le semis direct réduit substantiellement le temps global de travail dans les champs, d’environ 40%, à partir de l’ An 2, selon le Tableau 4.8.  Concernant la distribution du travail, on  observe que le semis direct réduit le travail pour la préparation du sol (pas de labour) et la maintenance (pas de désherbage manuel), mais augmente pour la semence (il est plus difficile de planter un champ avec une couverture végétale ou morte), et la récolte, ainsi que l'après récolte, à cause de la production plus élevée qui s'ensuit.  La moyenne d’économie de main d’oeuvre a été de 73 hommes / jour / ha qui se traduit par des économies moyennes de 730 000 FMG/ha (112 $,) sur la base d’un salaire de main d’œuvre employée à 10 000 FMG / homme / jour.  L'An 1 du semis direct nécessiterait une main d'oeuvre plus élevée que dans l'agriculture traditionnelle pour ce qui suit: (i) établissement de culture (planter), puisque le sol est plus dur à travailler et les avantages des résidus de culture sur la structure du sol ne sont pas encore entrés en action; et (ii) maintenance de culture (désherbage), puisque les avantages de la lutte mécanique contre les mauvaises herbes par le biais du labour sont perdus, alors que le nouvel équilibre entre la lutte contre les mauvaises herbes par le biais de la couverture de résidus de culture et la population de mauvaises herbes n'a pas encore été établi. 

Tableau 4.8 Exigences moyennes de main d'oeuvre en homme / jour / ha

	Culture/Méthode de culture
	Préparation du sol
	Semis
	Maintenance
	Récolte & après-récolte
	Total
	% épargne (semis direct/ Traditionnelle)

	Haricots verts
	
	
	
	
	
	

	Traditionnelle
	50
	22.5
	30
	42
	144,5
	

	Semis direct
	4
	32.5
	6
	53.5
	96,0
	34%

	Soja
	
	
	
	
	
	

	Traditionnelle
	50
	22.5
	64
	68.5
	205,0
	

	Semis direct
	4
	32.5
	12
	78
	122,5
	40%

	Maïs
	
	
	
	
	
	

	Traditionnelle
	50
	20
	61
	62.5
	193,5
	

	Semis direct
	4
	22.5
	5
	75
	106,5
	45%

	Riz pluvial
	
	
	
	
	
	

	Traditionnelle
	50
	22.5
	62
	39
	173,5
	

	Semis direct
	10
	41
	5
	44.5
	100,5
	42%


Source: TAFA 2001

Une étude de l'évaluation économique des ressources naturelles, publiée par PAGE en 2001, a examiné l' impact de la conservation du sol sur les recettes d'agriculture dans les hauts plateaux de Madagascar.  Les technologies évaluées ont été le paillage du sol et la plantation de haies vives sur des courbes de niveau (Tephrosia, Crotalaria).  Une étude de 78 ménages et de 358 parcelles (dans lesquelles les mini-projets de conservation de sol financés par ANAE ont planté avec des cultures principales sur tanety) (manioc, patate, maïs, haricots verts, taro, et soja), a montré que les bénéfices sur un ha pourraient augmenter de 137%.  Le Tableau 4.9 montre que le paillage, à lui seul, a augmenté la production de 60%, a diminué la demande de main d'oeuvre de 40%, et a éliminé le besoin d'application d'engrais.  L'érection de haies sur courbes de niveau a augmenté les revenus de 50%.

Tableau 4.9  Coûts de Production et Revenus agricoles

	
	Paillage
	Haies vives suivant courbes de niveau

	Coûts/revenus ‘000 Fmg/ha
	Contrôle
	Paillage
	Augmenta- de revenues

/épargne
	Contrôle
	Haies vives
	Augmentation

de revenus

/épargne

	Eq.Production
	4.045
	6.645
	+ 2.600
	4.500
	5.600
	+ 1.100

	Coût de main d’oeuvre
	1.530
	918
	- 612
	1.518
	1.242
	- 276

	Coût d’engrais
	100
	0
	- 100
	100
	60
	- 40

	Revenus Nets
	2.415
	5.727
	+ 3.312
	2.882
	4.298
	+ 1.416


Source: PAGE 2001

Facteurs d'intensification.  Bien que les résultats des technologies à faible intrant externe soient encourageants en termes de leurs effets sur la fertilité du sol, l'érosion du sol, les rendements et les coûts et revenus des paysans, l'adoption est, au niveau des paysans novateurs, au mainstreaming de ces technologies ayant encore un long chemin à faire. Cependant, un signe encourageant est qu'une adoption spontanée se produit effectivement. Une série d'études menées par ANAE, impliquant des paysans qui ne sont pas des bénéficiaires directs des mini-projets d' ANAE mais qui vivent à proximité des sites de mini-projets, a montré que 26% des enquêtés avaient commencé à appliquer les techniques et pratiques démontrées dans leurs propres rizères. 

Le potentiel de l'intensification est fortement influencé par l'existence de plusieurs obstacles qui pouraient frustrer toute tentative majeure d'expansion de l’adoption des technologies d' ANAE.  Ces obstacles pourraient se résumer comme suit:

(i)
Services agricole: les services de formation et de vulgarisation offerts par les opérateurs qui mettent en oeuvre les mini-projets d'ANAE ont été cités comme inférieurs en termes de quantité et de qualité.  Les technologies à intrant externe sont consommatrices de connaissances, et les paysans ont d'énormes difficultés pour maîtriser totalement les nouvelles technologies au cours de 2 ou 3 visites par les opérateurs pendant la saison de plantation.  De plus, la capacité disponible des ONG est limitée pour présenter des nouvelles technologies à grande échelle.

(ii)
Régime foncier et sécurité foncière: dans la mesure où la sécurité foncière constitue un problème, les paysans locataires ont moins d'intérêt à investir dans des technologies d'amélioration du sol, étant donné que,  de par leur statut, ils ne sont pas nécessairement sûrs de récolter les bénéfices de moyen à long terme de ces investissements.

(iii)
Les feux de brousse sont un problème réel à Madagascar pour tous les types de production agricole.  La législation qui réglemente les feux de brousse est périmée. Les paysans peuvent perdre leur cultures et être découragés en adoptant des technologies d'agriculture améliorées si les feux de brousse persistent à être une menace pour leurs efforts d'améliorer la fertilité du sol par le biais des techniques de zéro labour et de paillage. 

En plus des contraintes mentionnées ci-dessus, qui sont spécifiques aux technologies, d'autres contraintes, comme le manque de crédit et l'absence d'intégration du marché, jouent effectivement un rôle. Cependant, au vu des résultats obtenus jusqu'ici, les technologies à faible intrant externe devraient faire partie d'une stratégie globale pour, à la fois, dynamiser la productivité de la culture pluviale et mettre une fin à la dégradation du sol. Cette pratique profiterait aux segments marginaux de la population paysanne et générer des effets hors site positifs qui favorisent la production sur les terres irriguées.  Un avantage supplémentaire des technologies à faible intrant externe est le faible coût d'accès. La technologie est accessible à toute la population – ce qui n'est pas le cas des technologies de la Révolution Verte qui dépendent davantage des capitaux. 

4.3
Terre et Régime Foncier

L’agriculture à Madagascar se pratique sur de petites parcelles de terrain; la superficie médiane et la superficie moyenne cultivée auprès des ménages couverts par l’enquête EPM-2001 ont été de 1,0 ha et de 1,71 ha respectivement.  Il n'est pas surprenant que les problèmes d'accès à la terre figurent en haut lieu sur la liste des contraintes de production agricole; comme mentionné par 50% des enquêtés lors de l'étude de EPM-2001.  La distribution de la terre n'est, de manière extrême, ni inégale, ni égale. Sur la base des données de EPM-2001, le coefficient de gini reflétant la distribution de la terre cultivée est estimé à 0,566.  Ce chiffre met Madagascar dans la même classe que le Mexique (0,607), la Turquie (0,595), les Philippines (0,560), le Pakistan (0,556), l'Indonésie (0,555), l'Ouganda (0,549) et l'Egypte (0,549), et loin derrière des cas extrêmement inégaux qui se retrouvent typiquement en Amérique du Sud, y compris le Vénézuela (0,917), l'Argentine (0,856), le Brésil (0,841), l'Equateur (0,840) et la Colombie (0,829).  Par conséquent, la faible superficie cultivée médiane par ménage paraît être orientée vers une distribution inégale de la terre plutôt que vers d'autres facteurs. Egalement, les propriétés les plus vastes comprises dans l'enquête EPM-2001 ne sont pas vastes en termes absolus puisqu'elles ne dépassent pas 20 hectares.

Figure 4.3: Distribution de la Superficie Cultivée (données de EPM-2001 )
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En ce qui concerne les arrangements de régime foncier, l'image suivante émerge des données présentées dans le Tableau 4.10.  Premièrement, la grande majorité des paysans sont des cultivateurs propriétaires.  Deuxièmement, le métayage est la forme la plus fréquente d'arrangement d'occupation. Troisièmement, la grande majorité des paysans a obtenu ses terres par l'héritage; ce qui pourrait réfléter la subdivison excessive, selon les rapports, de la terre par des règles coutumières d'héritage (DCDSF 2001).  En même temps, un petit marché de terre est actif puisque 13% des enquêtés ont mentionné avoir acheté de la terre. 

Tableau 4.10: Données relatives à la Terre et au Régime Foncier provenant de EPM-2001

	Charactéristique
	Fréquence

	Type de régime foncier: (% de tous les lopins)
	

	Cultivée par le propriétaire
	91%

	Arrangements de location: (% de tous les lopins mis en location)
	

	Métayage
	47%

	Contrats à location fixe
	36%

	Arrangements de location “gratuite”
	17%

	Méthode d’Acquisition: (% des échantillons de lopins)
	

	Achat
	13%

	Héritage
	78%

	Cadeau
	5%

	Culture sur brûlis
	4%


Les effets du régime foncier sur la productivité ne sont pas directs.  Randrianarisoa & Minten (2001) font un rapport sur une productivité légèrement plus élevée sur des terrains sous arrangements de location sur la base de données EPM-1993.  Une comparaison des rendements de prix sur les lopins cultivés par les propriétaires sur la base de données de EPM-2001, montre, cependant, des rendements plus élevés sous divers arrangements de location 

Augmentation de revenus: En ce qui concerne les rendements dans le cadre de divers arrangements de location, il a été observé qu’ils sont les plus faibles dans le cadre d’accords de métayage (Tableau 4.11).   Bien que ceci puisse refléter les effets de l’alignement de la structure d’incitations dans le cadre de ces accords, il se peut aussi que le statut illégal du métayage dans le  cadre des lois actuelles empêche les locataires d’investir dans les technologies améliorant la productivité.  Cependant, les données de EPM-1993 et EPM-2001 suggèrent toutes les deux que le cadastre en lui-même, au niveau national, n’a aucun effet significatif sur la productivité (Randrianarisoa & Minten, 2001; Stifel et al, 2002).  

Tableau 4.11: Rendements rizicoles dans le cadre de divers arrangements de régime foncier

	
	Rendement Médian (kg/ha)
	Rendement Moyen (kg/ha)
	Nombre d’Observations

	Cultivée par le propriétaire
	1 340
	1 990
	2 249

	Exploitée par un locataire
	1 070
	1 610
	229

	Métayage
	890
	1 410
	123

	Loyer fixe
	1 200
	1 560
	94

	Gratuit
	1 080
	2 010
	47


Il y a des indications qu'il existe une relation inverse entre dimension de la terre et productivité, selon ce qui fait l'objet du rapport par Randrianarisoa & Minten (2001), et Stifel et al., (2002).  Sur la base des observations de 2 495 terrains inclus dans la base de données de EPM-2001, les rendements rizicoles et la superficie cultivée de riz ont, selon la constatation, fait l'objet d'une corrélation négative (-0.31).  Ces constats s’orientent vers la direction selon laquelle les mécanismes qui contribueraient à promouvoir le transfert de terrains relativement plus grands vers les plus petits auraient un effet positif sur la productivité.  Un impôt foncier serait un exemple d’un tel mécanisme.  Madagascar a actuellement un impôt foncier qui s’applique progressivement selon la taille du terrain.  On distingue au total six catégories avec des montants fiscaux nominaux pour les cinq premières catégories et un taux de 1% appliqué aux terrains qui tombent dans la sixième catégorie.  Le système actuel est caractérisé par trois faiblesses:  (i) le prélèvement est presque non existant; (ii) l’ajustement de l’inflation des montants nominaux  est longtemps en retard de paiement; et (iii) une grave minoration de la valeur des propriétés.  En 2001, le montant prélevé d’impôt foncier (IFT, Impôt Foncier sur le Terrain) à Madagascar a été légèrement supérieur à 484 millions FMG ou moins de l’équivalent de 

80 000 US$.  Le faible fonctionnement du système d’impôt foncier interdit de transférer les terrains actuellement sous-utilisés à de plus efficaces utilisations.  En plus du fait que cela reflète un grave problème de gouvernance, il implique aussi la perte de recettes fiscales potentielles qui pourraient être utilisées afin d’améliorer le système d’administration dans le pays.

Dans le cadre des systèmes coutumiers de régime foncier, deux types de terre sont considérés comme terrains communaux – forêt et prairie.  La terre cultivée est considérée la propriété de ceux qui ont traditionnellement cultivé la terre, ce qui est renforcé par le principe de la loi moderne qui requiert une preuve préalable d'utilisation (mise en valeur) avant qu'un propriétaire ne puisse chercher de titre à la terre. Au cas où l'utilisation n'est pas maintenue, la terre revient à son statut de terrain communal. Cependant, tout signe d'utilisation précédente ne dissuadera pas les nouveaux venus, en particulier là où ils ne sont pas des habitants de la région.  Ceci peut mener à une utilisation inefficace de la terre et constituer un facteur important qui force les originaires du Sud migrants de couper la forêt pour cultiver du maïs plutôt que de cultiver un terrain inoccupé qui convient (par exemple, Réau, 2001).  Le principe de mise en valeur opère pour décourager l'utilisation de non consommation de la terre, et il s'agit d'une des valeurs importantes de GELOSE, qui permet aux communautés d'obtenir un droit préalable sur la forêt sans nécessairement l'utiliser. La leçon de GELOSE pourrait être appliquée à la modification de la loi relative au régime foncier afin de permettre aux gens d'obtenir des titres sur la terre (surtout les forêts) pour la conservation et, potentiellement,  pour les utilisations à fins de consommation. 

En ce qui concerne une expérience récente avec des programmes de titrage de terrain, il mérite de noter que l'ANAE a collaboré avec CEPRO, à la Direction Générale des Domaines et des Services Fonciers, pour mettre en œuvre des activités de "sécurisation" de régime foncier dans 4 zones, qui couvrent un total de 5 763 ha et de 1 666 familles bénéficiaires.  Le coût moyen par ha de terre était de 91 000 FMG environ (15 US$).  A cause des procédures encombrantes et d'une prise de décisions centralisée, le traitement des titres s'avérait être problématique. 

A la lumière de ce qui est énoncé ci-dessus, il apparaît que la rationale pour un programme agressif, orienté vers l'offre, de titrage individuel est contestable. En même temps, le cas du titrage communal se servant de mécanismes pour établir une sécurité relative du régime foncier (par exemple, GELOSE) afin de créer des incitations pour une gestion adéquate des ressources actuellement à accès libre paraît plus convaincant. De manière plus spécifique, on a besoin de ce qui suit: (i) étendre la définition de ‘mise en valeur’ pour inclure des utilisations de la terre à des fins de non consommation et qui citent, de manière spécifique, l’utilisation pour la conservation ou la maintenance du bassin versant ; (ii) élaborer des réglementations pour faciliter l’accès à la terre agricole qui est tombée en désuétude; (iii) concentrer le cadastrage collectif sur des terrains agricoles tombés en désuétude sous la juridiction communale, afin de les rendre plus disponibles pour location à des utilisateurs de n’importe quelle origine; (iv) réexaminer les restrictions légales actuelles sur l'utilisation des accords de location agricole, aussi bien pour assurer le paiement des redevances d'eau que pour la couverture des coûts O&M des systèmes d'irrigation; et (v) explorer l’application d’un impôt foncier comme mécanisme pour réaliser une allocation plus efficace des ressources foncières. Dans n’importe quel cas, dans un environnement à contraintes de ressources, il paraît juste de dire que toute proposition d’amélioration, en matière foncière et d’arrangements de cadastrage, devrait être liée à des améliorations au niveau du fonctionnement du système d’impôt foncier.

.

4.4
Crédit

Le crédit de production du secteur bancaire commercial est insignifiant et en déclin, selon ce qui est démontré par les chiffres relatifs au prêt provenant de BTM/BOA, la principale banque commerciale pour le secteur agricole (Tableau 4.12).  En effet, le total des prêts pendant la période 1997-2000 s'élevait à 21 115 millions FMG, ce qui est inférieur à 4 millions US$ au taux de change actuel.  Les banques commerciales paraissent se concentrer sur le crédit commercial selon ce qui est montré par les volumes de prêt, qui augmentait de plus de 50% entre 1997-2000, par rapport au crédit de production qui a diminué de presque 50% au cours de la même période. Le moteur derrière ces chiffres a été la filière crevettière. 

Tableau 4.12: Crédit accordé au secteur agricole par BTM/BOA (millions de FMG)

	Activités
	Crédit de Production
	Crédit Commercial

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	Total
	1997
	1998
	1999
	2000
	Total

	Cultures
	5,528
	6,182
	3,738
	3,283
	
	83,150
	108,114
	117,426
	112,132
	

	Elevage
	281
	854
	327
	31
	
	764
	566
	1,036
	55
	

	Poissons
	584
	307
	
	
	
	16,555
	29,101
	15,920
	37,576
	

	Forêts
	
	
	
	
	
	
	
	
	2,235
	

	Total
	6,393
	7,343
	4,065
	3,314
	21,115
	99,705
	137,781
	134,382
	151,989
	523,857


Source BTM/BOA

Pendant les années 1990, des efforts majeurs ont été investis pour améliorer l'accès au crédit formel, par l'établissement de mutuelles d'épargne et d'institutions de crédit. La plus grande d'entre celles-ci avait environ 90 000 membres en 2000.  A ce point, le volume total annuel de prêt de ces institutions avait atteint 43 milliards FMG (4.13).  De ce fait, les institutions de mutuelle d'épargne et de crédit sont certainement une source beaucoup plus importante de crédit formel en milieu rural que les banques commerciales. En termes de couverture, les mutuelles d'épargne et les institutions de crédit avaient une présence de 20% environ sur toutes les 1 392 communes de Madagascar (Cornell/FOFIFA enquête au niveau des communes).  Le financement des systèmes de stockage collectif (GCV) est une des histoires à succès des institutions de micro finance.  Dans le cadre de ces systèmes, les paysans échappent aux prix de faible production en obtenant un crédit qui s'obtient en échange d'une production stockée qui est finalement vendue à un pris plus élevé pendant la période de soudure. 

Tableau 4.13: Crédit accordé par les mutuelles d'épargne et les institutions de crédit en 2000

(Milliers de FMG)

	Institution
	AECA
	TIAVO
	CECAM
	OTIV
	ADEFI
	TOTAL

	Nombre de  branches
	54
	24
	155
	80
	23
	336

	Nombre de membres
	4544
	4819
	33183
	45466
	3942
	91954

	Nombre de prêts importants
	2591
	934
	12691
	4276
	4049
	20492

	Crédit FMG
	1270647
	1063796
	1457354
	14836210
	10936900
	43086907


Source:  Ministère de l' Agriculture.

Malgré ces efforts, l’accès au crédit formel reste rare.  Sur la base de données relative aux institutions de micro finance et aux opinions des experts, il est généralement accepté que le taux général de pénétration soit de 3% environ.  Les données EPM-2001 confirment le faible taux de pénétration de seulement 18 sur 5 080 ménages qui ont, selon les rapports, obtenu du crédit à partir de sources formelles.  L'accès au crédit dépend aussi des actifs disponibles. Les actifs des ménages qui ont, selon les rapports, obtenu du crédit, dépassaient les moyennes d'actifs des ménages pauvres par un facteur 10 (données de EPM-2001).  D'où, l'accès au crédit est biaisé vers les riches. Cette observation correspond au rapport de Randrianarisoa et Minten (2001), sur la base des données de EPM-1993, selon lesquelles seulement 1% des pauvres obtient du crédit par le système formel par rapport à 6% pour le quintile le plus riche.  Ce dernier chiffre implique aussi que, malgré le fait d'être riche, 94% du quintile le plus riche, soit n'a pas accès au crédit, soit choisissait de ne pas en chercher, suggérant ainsi qu'il y a de nombreux facteurs autres que l'accès au crédit qui établissent l'écart entre le quintile le plus riche et le quintile le plus pauvre.

Les effets de manque de crédit et de liquidités sur l’utilisation des intrants, les rendements rizicoles, la durée de stockage à la ferme sont bien connus, et il est difficile d’argumenter contre la notion selon laquelle, avec un meilleur accès au crédit, les paysans seraient en meilleure position pour adopter des variétés améliorées, éviter la vente de biens saisis et acheter des intrants améliorant la productivité, afin d’améliorer la productivité et les revenus.  Cependant, en même temps, les paysans sont pour la plupart  pauvres; ils n’ont pas les niveaux requis d’actifs et opèrent dans des conditions qui, dans la plupart des cas, ne les rendent pas des clients attractifs aux yeux des institutions financières rurales, y compris les mutuelles d'épargne et les institutions de crédit, qui opèrent sur une base commerciale afin d'assurer leur viabilité financière à long terme. A la lumière de ceci, il est difficile d’envisager que seul le crédit rural fournirait la clé pour démarrer le secteur primaire comme moteur de croissance économique générale.  Plutôt, on pense que le fait de fournir des atouts productifs aux pauvres en milieu rural, sur une base de matching grant, amènerait les niveaux d’atouts, la capacité génératrice de revenus et, éventuellement, la capacité génératrice d’épargne à une norme qui permettrait aux institutions de mutuelle et de crédit de travailler avec eux, sur une base commerciale pour les tours subséquents d’investissements.  Ce faisant contribuerait à mettre sur une base plus réaliste les attentes relatives au rôle du crédit dans la préparation du cadre pour la croissance de la productivité rurale, bien qu’il ne nie pas le fait que le crédit rural peut jouer un rôle très utile dans certains créneaux de marché, tels que les GCV.

4.5
Infrastructure Rurale

Avec seulement 9 km de routes goudronnées et 60 km de routes secondaires par 100 km², l'infrastructure routière de Madagascar est extrêmement pauvre. A cause du retard de maintenance, 80% du réseau est maintenant dans un état précaire. La situation a été aggravée par une série de cyclones récents. Par conséquent, l'accès des producteurs aux marchés locaux présente une contrainte significative. Selon la région, le temps de marche vers le marché le plus proche est égal à 1 à 5 heures avec des distances allant de 5 à 21 km, avec une moyenne de distance de 10 km.  Chaque km supplémentaire de distance vers une route principale diminue le prix du riz à la production de 14 FMG.  Les villages situés loin des routes négocient des prix de paddy qui sont de 15-22% inférieurs à ceux des villages ayant accès à la route (Bockel, 2002).  La région du Nord comporte des zones où le transport du paddy est géré par port humain avec les transactions s'effectuant en nature. Dans ces conditions, le prix du paddy peut être aussi faible que de 350 FMG/kg.

La nature isolée des zones de production de riz est un des défis majeurs pour améliorer la compétitivité du sous-secteur du riz. Avec la plupart des zones de production contraintes par les difficultés d'accès, de nombreux producteurs font face à de très mauvaises conditions de commercialisation. A l'opposé, le très bon état de la principale route commerciale qui relie Antananarivo au plus grand port à Tamatave, offre des conditions faciles pour approvisionner les principales zones urbaines de consommation de riz avec du riz importé, disqualifiant ainsi effectivement une partie des zones existantes de culture de riz comme fournisseurs potentiels à cause des contraintes imposées par les coûts de transport. 

Les avantages des routes rurales améliorées peuvent être substantiels.  Un exemple à Mahajanga montre que la réhabilitation des routes a occasionné une augmentation des prix à la production des cultures vivrières de 50% (Bockel, 2002).  Au Bangladesh, une comparaison entre villages desservis, et non desservis par les routes montre que la productivité a été de 33% plus élevée dans les villages ayant un bon accès (Ahmes et Hossain, 1990). Une augmentation de 10% en couverture de routes rurales dans une région aux Philippines a augmenté la productivité de 3% (Everson, 1986).  Des réactions provenant des opérateurs en aval informent que le sous-secteur du riz bénéficierait de l’amélioration des connexions suivantes: (i) RN44 Moramanga - Lac Alaotra, (ii) Tuléar - Morombe, (iii) route d’accès Sofia - Bealanana  (iv) accès à Mainiarivo.  

Une preuve récente provenant de l'enquête de ménages 2002 de l' INSTAT montre une forte corrélation entre les rendements rizicoles, l'utilisation d'engrais et le degré d'isolement, selon la Figure 4.4 (Minten, 2002), suggérant l'impact positif possible des investissements dans les routes rurales.  Les enquêtes sur le sous-secteur du riz en 1999 ont confirmé que les paysans ont expliqué que l’une des principales raisons pour la non utilisation d'engrais est leur propre ignorance, ainsi que le prix excessif des engrais. Ces deux facteurs sont conditionnés par l'existence de réseau routier rural défaillant, ce qui isole la population en limitant le flux des biens et des informations. En même temps, le fait que même dans les zones moins isolées, plus de 70% des paysans n'utilisent pas d'engrais, suggère aussi que des facteurs autres que l'intégration du marché pourraient également jouer un rôle, et que l'intégration du marché est très probablement une condition nécessaire, mais pas suffisante, pour améliorer la productivité du riz. 

Figure 4.4: Corrélation entre Rendements Rizicoles, Utilisation d'Engrais et Degré d'Isolement
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Les effets de l'isolement rural ont été récemment quantifiés sur la base des données de EPM-2001 (Stifel et al., 2002). A la suite de cette recherche, l'image suivante concernant la relation entre l'infrastructure rurale, la productivité rurale et la pauvreté rurale émerge:

(i)
En milieu rural, le coût de transport est, en moyenne, de 15 pour cent du prix du riz.

(ii)
L'intégration du marché diminue avec l'isolement, selon ce qui est montré par le fait que l'auto-consommation, dans la consommation totale, s'élevait de 20% dans les parties les moins isolées à 40% dans les parties les plus isolées. 

(iii)
Les rendements médians du riz, du maïs, et du manioc dans les zones les plus éloignées ne sont que de la moitié des rendements dans les zones les moins isolées. 

(iv)
Bien que l'utilisation globale soit faible avec seulement 12% des ménages utilisant des engrais chimiques, ce chiffre tombe à 5% dans les zones le splus éloignées, par rapport à 25% dans les zones les moins isolées. 

(v)
Les zones isolées sont plus pauvres: L'incidence de la pauvreté est de 85% dans les zones les plus isolées, contre 55% dans les zones les moins isolées. 

(v)
L'insécurité rurale est associée à l'isolement et a un effet négatif sur la productivité rizicole. 

Sur la base de ces conclusions, les résultats de simulation suggèrent ce qui suit:  (i) les investissements dans les principales grandes routes réduiraient le temps total de trajet de 30% en moyenne et accroîtraient la production rizicole de 1,3%, avec la plupart des gains dans le quintile le plus éloigné; (ii) les investissements dans les routes de raccordement augmenteraient la production générale de 1,0%, avec les zones les plus reculées bénéficiant le plus, étant donné qu'elles verraient la production rizicole augmenter de 1,6%; (iii) les investissements dans les pistes accessibles seulement au trafic pédestre et aux charrettes tirées par zébu accroîtraient la production rizicole générale de 0,2% et de 0,5% dans les zones les plus reculées. 

En conclusion, on peut dire que les investissements en routes rurales sont essentiels pour réduire les coûts de transaction actuellement considérables, avec des impacts subséquents positifs sur la productivité rurale, l’intégration de marché et la pauvreté.  Les résultats des simulations rapportés par Stifel et al. (2002) suggèrent un compromis entre le fait de concentrer les investissements sur les principales routes nationales, avec les avantages généraux les plus grands, ou sur des routes de raccordement avec des avantages allant particulièrement vers les zones les plus éloignées (et les plus pauvres), au détriment des avantages généraux.  En ce qui concerne les cultures de substitution d’importation, on a besoin de s’assurer que la planification des investissements en routes et la priorisation assurent un terrain de jeu uniforme raisonnable entre ces cultures et les importations, en évitant de relier les centres urbains aux principaux ports du pays, tout en ignorant de relier les principales zones locales de production avec les principaux centres urbains. 

ANNEXE 5.
Les Forêts & la foresterie comme fournisseurs de produits d'extraction et de services environnementaux

Après avoir exploré les options d’amélioration de la sécurité alimentaire et d’augmentation de la productivité des systèmes de production agricole, la prochaine question est celle de savoir quelles options existeraient et quelles options permettraient à Madagascar de mieux capitaliser sur ses forêts, comme source de croissance rurale, par leur provision de produits d’extraction et de services environnementaux.  Ce faisant, il élabore sur la perspective environnementale de l'évaluation de situation selon ce qui est présenté dans l'Annexe 2. 

5.1
Importance Economique du Secteur et sa Contribution à l'Economie Rurale 

Selon les statistiques provenant du Ministère des Finances et du FMI, le secteur forestier a représenté 5% du PNB et 17% du secteur primaire en 2000.  Sa valeur en prix actuels s’est élevée à 1 208 milliards de FMG et sa croissance, entre 1996 et 2000, a été la plus élevée dans le secteur primaire.  La valeur des produits, à base de forêts, commercialisés annuellement à Madagascar a été estimée à 497 millions (Topa, 2002).  Le bois et le charbon de bois sont rès importants et représentent respectivement 50% et 35% des recettes commerciales totales. Les forêts pourvoient à tous les besoins d'énergie locale en milieu rural, et à plus de 70% de la consommation totale d'énergie du pays. Les produits forestiers non-bois et l'écotourisme assurent les 15% restants, avec l'observation selon laquelle, les revenus directs provenant du secteur touristique, en termes de droits d'entrée aux parcs, sont encore négligeables en termes relatifs (Tableau 5.1). 

Tableau 5.1 Revenus par type de produit et par type de bénéficiaire de produits forestiers commercialisés

(En Millions FMG)

	Bénéficiaires
	Produits

	
	Bois
	Charbon de bois
	Plantes médicinales ; animaux
	Ecotourisme
	Total

	Etat
	19 500
	
	32 254
	893
	52 647

	Communautés Locales
	165
	90
	207
	894
	1 356

	Bûcherons et ouvriers
	35 629
	61 094
	3085
	
	99 808

	Opérateurs économiques
	161 609
	89 318
	26 924
	1265
	279 116

	Total
	216 903
	150 502
	62 470
	3052
	432 927


Concernant la manière dont les avantages de ce commerce profitent aux différents groupes à partir des différents produits forestiers, l'image suivante émerge. Premièrement, la plupart des recettes forestières reveant à l'état provient des taxes d'exportation d'un volume relativement petit de produits; surtout de produits non bois. Deuxièmement, les recettes forestières provenant des redevances payées à la population locale sont négligeables, à l'exception de celles de l'écotourisme. Troisièmement, le plus grand avantage pour la population rurale vient sous forme d'emploi. Quatrièmement, une minorité considérable de l'économie du secteur est orientée vers les marchés croissants de produits animaux, végétaux et pharmaceutiques, de tourisme, et d'autres produits non-bois (à l'exception des opérations de charbon de bois).  Cinquièmement, plus de 60% de la valeur totale du secteur sont capturés par les chaînes fragmentées de transport, transformation, détail et valeur ajoutée. Les marges bénéficiaires sont souvent partagées au niveau d'un grand nombre d'acteurs dans la chaîne de valeur. Il n'y a pas de concentration significative d'opérations avec de grandes sociétés et groupes dominants.  Sixièmement, la grande majorité des produits de bois sont pour le marché intérieur. Cependant, la valeur du bois sur pied pour le marché intérieur est proche de zéro et les prix à l'exportation sont au moins de 40% en-dessous des niveaux internationaux. En termes de valeur, les exportations sont dominées par les produits pharmaceutiques, ainsi que les espèces végétales et animales CITES et non-CITES.  L'exportation de nois naturel et de bois traité est dominée, en termes de volume, par le celle du bois scié, et le bois traité est dominé en termes de volume, par le bois scié provenant des plantations industrielles et reste faible en général. Le montant faible ou négligeable que le gouvernement reçoit de la production de charbon peut être considéré comme une subvention qui encourage la pratique au coût de plus de sources d'énergie environnementalement sanitaires, telles que le gaz naturel et propane 

Concernant l'exploitation de forêt, que cela soit pour le bois, ou pour d'autres produits, l'exploitation est typiquement une activité de cueillette artisanale. La plupart des entreprises forestières sont de petite échelle. Aucune compagnie d’exploitation ou d'industrie de forêt très importante n'opère à Madagascar.  Les groupements de producteurs et les compagnies sont mal équipés et sous-capitalisés, et beaucoup de travailleurs sont des paysans travaillant à mi-temps qui se servent de la récolte de bois pour compléter l'agriculture de subsistance.  La coupe de bois et le sciage de bois équarri se font typiquement à l'aide d’outils manuels dans la forêt. Le transport se fait sur dos d'homme et le transport vers les industries et les marchés s'effectue par transporteurs individuels de faible volume. Comme résultat de ce système inadéquat de récolte et de transport, une bonne partie du sciage se fait aussi dans la forêt et est extrêmement peu économique.Les quantités produites par homme et par mois sont de 3,6 mètres cubes (cf. études des industries par FOFIFA / CIRAD, 2000 and 2001) dans le cas du bois d'œuvre, et de 11,5 kilograms de charbon par mois.  On estime que le secteur génère plus de 16,5 millions de jours de travail rémunérés par an, représentant une valeur totale de 100 milliards de FMG (15,5 millions US$) qui sont répartis parmi les couches les plus pauvres de la population. La cueillete de produits non-bois, ainsi que la production de bois d'œuvre et le débusquage, se fait manuellement. 

5.2
Accès aux ressources de la forêt et de la biodiversité

Si les ressources de la forêt et de la biodiversité devaient contribuer au développement rural durable et à la lutte contre la pauvreté, alors des régimes appropriés d'accès à ces ressources doivent être élaborés. Selon la loi existante, toute la forêt naturelle est la propriété de l'état, et même l'extraction de produits provenant de propriétés privées requiert un permis, que cela soit à des fins commerciales ou des fins de subsistance. En ce qui concerne les aires protégées, ANGAP exerce un contrôle direct sur l'accès aux ressources de la biodiversité à l'intérieur des aires protégées. Dans la pratique, la capacité de l'administration des forêts de réglementer l'accès est limitée, et se restreint essentiellement à la délivrance de permis  au niveau régional à des exploitants commerciaux et, au niveau local, à des utilisations agricoles ou de subsistance, dans le cas des forêts où l'administration est présente dans la vicinité. Les permis sont typiquement délivrés sans aucune vérification sur le terrain ou de suivi de conformité. Dans les zones reculées où la forêt est abondante et où les autorités de l'état sont absentes  (telles que les zones où le tavy se pratique lourdement) l'accès peut être essentiellement libre et ouvert. Dans des zones plus densément peuplées où les ressources sont en stock moindre, il y a typiquement une forme quelconque de réglementation locale qui affecte l'accès lié aux droits coutumiers d'occupation ou aux tabous déclarés localement. Là où l'état est présent, il peut opérer à l'encontre de l'intérêt local, tel que par l'attribution de permis à des exploitants commerciaux ou des migrants pour défricher la forêt à des fins agricoles, comme dans le cas de cultiver du maïs dans les forêts sèches de l'Ouest (Réau 2001).  Quatre vingt treize pour cent de l'exploitation (à partir de forêts naturelles et secondaires) à Madagascar se font pour avoir du bois de chauffe, du charbon, des poteaux pour les marchés locaux. La récolte pour le bois d'œuvre de qualité est fortement sélective et peu rentable, rejetant tout sauf quelques espèces connues, telles que le palissandre, le bois de rose, l'ébène et le katrafay.  La production de bois d'œuvre à partir de forêts naturelles en 1998 représentait 2,3% de la déforestation, pour la pluaprt dans la province de Toamasina.

Une grande partie de la production de bois d'œuvre n'est pas représentée, avec une estimation de 60% d'exploitation étant illégale (Pavy 2002).  Les permis sont typiquement de courte durée, par exemple de 3-5 ans.  Ceci encourage les compagnies d'exploitation officielle à 'exploiter à fond les ressources aussi rapidement que possible plutôt que de gérer la parcelle. Les compagnies d'exploitation sont souvent des individus qui acquièrent un permis d'exploitation ou de transport et qui emploient des personnes locales pour fournir des produits, à des points de ramassage, et sont appelés des “exploitants.” Les exploitants récoltent, en moyenne, 200% de plus que la zone couverte par le permis. L'exploitation encourage aussi des opérations qui ne font qu'imiter  (sans permis), qui augmentent encore davantage la superficie affectée. Les opérations sont aussi trop petites pour permettre une rationalisation des opérations.  La fragmentation de l'exploitation de forêt et la faible structure des entreprises existantes constitue une contrainte grave à la réorganisation et à un meilleur contrôle du secteur. Les permis ne sont pas accordés suivant un plan rationnel, et sont inadéquatement documentés ou évalués. La capture de bénéfices  est faible, avec des paiements pour concessions qui sont très faibles, et une grande partie du bois directement exportée comme bois brut sans valeur ajoutée. Une interdiction a maintenant été imposée sur l'exportation de bois de rose et d'ébène non traités, mais d'autres bois de valeur élevées restent non touchés. 

Sur le papier, les politiques du secteur sont généralement sûres. Cependant, bien que la dimension et la complexité des programmes relatifs aux forêts et à l'environnement aient augmenté pendant la dernière décennie, la capacité nationale de mise en vigueur de la loi n'a pas été renforcée adéquatement. Avec un budget total équivalent à 450 000 US$ par an, le Ministère des Eaux et Forêts est appelé pour représenter l'état et capitaliser sur les actions des programmes d'assistance des bailleurs de fonds qui sont de cinquante fois plus grands (plus de 20 millions US$ / an), qui sont exécutés de manière indépendante par les ONG internationales et les nouvelles organisations para-étatiques. Effectivement, l'administration des Eaux et Forêts a été négligée en termes de renforcement de capacités pendant les deux Programmes Environnementaux (EP1 et EP2).  La mauvaise gouvernance, ainsi que l'application de la loi, est de plus en plus reconnue comme minant les programmes de gestion environnementale coûteux en cours, et a le potentiel de décourager la plupart des investisseurs de long terme qualifiés de faire des affaires avec Madagascar dans le domaine de la biodiversité et des services environnementaux.  Dans ces circonstances, l'écart entre les politiques écrites et la mise en œuvre sur terrain est devenu si grand que davantage de concentration sur l'amélioration des politiques et stratégies écarterait des questions relatives au renforcement de capacités, à la responsabilisation et à la mise en œuvre.

Les sytèmes de gestion basés sur la communauté, qu'elle soit basée sur GELOSE, GCF ou dina, ont été récemment introduits et couvrent maintenant une estimation de 200 000 ha à Madagascar.  Ces systèmes cherchent à engager les utilisateurs de ressources locales (communautés de base) à réglementer l'accès aux ressources de la forêt & de la biodiversité, typiquement en fournissant un accès préférentiel à ces utilisateurs au niveau de la communauté locale et en accordant aux communautés l'autorité d'empêcher l'accès aux personnes étrangères qui ne font pas partie de la communauté de base.  Bien que cette approche ait le potentiel de déplacer une ressource d'accès ouvert vers une ressource d'accès contrôlé, il y a énormément d'exigences en termes d'appui et de suivi qui ont été créées mais qui n'ont pas été abordées par ce processus. 

5.3
Approches & initiatives testées ou considérées pour améliorer le rôle des forêts

Le désir de conserver les forêts comme réservoirs de biodiversité a orienté une recherche de formes écologiquement durables d'utilisation extractive et une meilleure valorisation des forêts en termes de services environnementaux qu'ils peuvent fournir. La  valeur élevée de conservation, même attribuée aux Malagasy, résulte de la biodiversité unique en relation avec les autres forêts et habitats du monde. Bien que cette valeur élevée de conservation soit clairement perçue au niveau international, le défi consiste à internaliser ces valeurs ou à développer d'autres valeurs de façon telle que les forêts contribuent à un développement rural durable et à la lutte contre la pauvreté, sans compromettre leur valeur de biodiversité. Un total de 12,8% des forêts de Madagascar (1 717 379 ha) se trouve dans le réseau national des aires protégées. La législation actuelle des aires protégées généralement interdit les utilisations extractives, tandis que les utilisations non extractives comme l'écotourisme peuvent être encouragées. Les utilisations extractives sont ainsi actuellement disponibles pour les 87,2% restants de couverture forestière, y compris 2 735 836 ha de forêts classées et 5 265 866 ha d'autres forêts (qui incluent les forêts non classées, les réserves forestières et les zones de reboisement).

Le cas des plantations de foresterie est quelque peu plus simple – la plantation d'arbres peut apporter de nombreux des bénéfices locaux concrets par l'exportation de bois d'oeuvre ou la génération de revenus à partir de la vente de crédits sur les marchés internationaux de carbone. Bien que la plantation d'arbres dans une plantation de monoculture ne puisse pas réhabiliter la biodiversité perdue, elle peut , de manière significative, améliorer l'environnement en termes de protection contre l'érosion, de gestion de bassin versant, et de stabilité de climat  tout en fournissant une alternative d'exploitation de forêts naturelles.

Avec le temps, divers types d'approches ont été essayés ou considérés pour améliorer le rôle des forêts comme pourvoyeurs de produits extractifs et de services environnementaux, selon ce qui est présenté dans le Tableau 5.2.

Tableau 5.2: Approches essayées ou considérées pour améliorer le rôle des forêts comme pourvoyeurs de produits d'extraction, et de services environnementaux

	Approches considérées/essayées
	Statut

	Etablissement d’aires protégées de forêt comme seuls pourvoyeurs de produits d’extraction, de revenues (provenant de l’écotourisme) et de services environnementaux (bassins versants, etc.)
	Un certain nombre d’aires protégées (surtout des parcs nationaux) est exploité à ces fins.

	Extraction durable de bois (exploitation sélective, exploitation rotative, etc.) et systèmes d’écocertification
	Essayée pour forêt sèche – jugée non durable; largement considérée mais pas essayée pour forêt de l’Est (cycles longs encore requis > 50 ans), bien que les normes nationales pour l’éco-certification soient en train d’être établies

	Transfert des forêts d’état dans la gestion basée sur la communauté (GELOSE, GCF) accompagné d’extraction durable de produits forestiers ou d’utilisation non extractive
	De nombreux transferts effectués pendant PE2 mais pas de systèmes de gestion opérationnelle encore, pas ou peu de suivi

	Extraction contrôlée d’espèces de valeur pour le commerce de faune et de flore sauvages
	Considérée; pas de scénario crédible identifié; Madagascar a récemment suspendu le commerce des espèces dans la liste CITES

	Utilisation des forêts pour la prospection des composantes bio-actives (bio-prospection)
	Considérée; s’est produite sur une échelle limitée par des contrats directs, autres mécanismes légaux non encore en place; demande potentielle pas entièrement évaluée.

	Extraction contrôlee d’huiles essentielles, de plantes médicinales & d’autres produits forestiers non-bois
	Considérée; mise en oeuvre limitée à ce jour (Manongarivo, WWF); marché fortement fragmenté; risque d’être contreproductive (Messerli 1999).

	Etablissement de plantations forestières pour la production de bois, l’agro-foresterie, la protection contre l’érosion ou la séquestration de carbone
	Adoptée pour la production de bois & l’agro-foresterie; séquestration de carbone considérée (requiert la ratification du protocole de Kyoto et l’élaboration des mécanismes de marché de carbone).

	Mise de côté des forêts sous sytèmes de stockage de carbone pour la vente potentielle de crédits de carbone sur les marchés de carbone internationaux.
	Considérée, requiert le fait que Madagascar ratifie le Protocole de Kyoto au stockage de carbone (actuellement limité à la séquestration de carbone, c'est-à-dire le Reboisement)


Aires protégées & écotourisme.  La principale alternative à l'utilisation extractive est la création des aires protégées, quelquefois permettant l'extraction limitée de produits bois et non-bois dans la zone tampon (cette extraction souvent classée comme droits d’usage).  Les aires protégées peuvent être promues comme pourvoyeurs de services environnementaux (tels que les bassins versants pour l'agriculture) et comme sources de recettes à partir d'activités non extractives (écotourisme, recherche, média & éducation & bio-prospection).  Le système de réseau d'aires protégées de Madagascar est composé de 18 Parcs Nationaux, cinq Réserves Naturelles “Intégrales” et 23 Réserves Spéciales.  En outre, deux aires marines ont été menées sous protection avec quatrre autres identifiées qui sont actuellement en train d'être créées. Moins de 3 pour cent de la superficie terrestre totale de Madagascar sont actuellement protégés par les aires de conservation statutaires, par rapport à une moyenne mondiale de 8-12 pour cent de la superficie terrestre d'un pays. En plus de son importance pour la conservation de son unique biodiversité, le système d'aires protégées de Madagascar est devenu un atout crucial pour le développement de son industrie touristique. Madagascar est essentiellement une destination écotouristique. Une étude récente a montré que 55% de tous les touristes à destination de Madagascar incluent des activités écotouristiques dans leur itinéraire, ce qui indique que l'image écologique du pays est une forte partie de l'attrait des visiteurs (Crompton 2001).  Les statistiques pour les parcs nationaux montrent que 86 964 visiteurs entraient dans 22 sites en 2000, sur la base des souches de billets.  Les effectifs des visiteurs se sont régulièrement accrus dans toutes les catégories d'un total de 5 898 en 1992 (Tableau 5.3).  Etant donné l'éventail d'atouts et le nombre relativement petit des touristes qui visitent actuellement Madagascar, le tourisme a encore un potentiel considérable de dynamiser la croissance économique dans un certain nombre de régions et de profiter à plus de communautés à travers toute l'île. Les résultats préliminaires de l'analyse économique en cours de la troisième phase à venir du PNAE estiment les recettes nettes escomptées sur site provenant du tourisme et qui peuvent être attribuées au réseau existant d'aires protégées à Madagascar à 57 millions US$ au cours de 25 ans.  Ce montant dépasserait les coûts de fonctionnement d'ANGAP au cours de la même période (Carret, 2003.).

Tableau 5.3 Visiteurs des Parcs et Réserves Nationaux de Madagascar 1992 – 2000

	
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Etrangers
	4619
	10985
	12702
	20747
	25366
	31072
	41573
	51720

	Nationaux
	1260
	3930
	4615
	15408
	16484
	19209
	28297
	29138

	Chercheurs
	19
	47
	101
	81
	84
	52
	111
	200

	Total
	5898
	14962
	17418
	36236
	41934
	50333
	69981
	81058


Dans le cadre des réglementations introduites par le service des aires protégées, ANGAP, 50% des droits d'entrée aux parcs sont à utiliser pour profiter aux communautés locales vivant à proximité des parcs. Les aires protégées bien connues telles que Andasibe (26 000 visiteurs annuellement) et Isalo (17 000) génèrent de considérables sommes pour les projets communautaires. La capacité des populations locales de bénéficier dans d'autres manières, telles qu'en servant de guides, est limitée par le manque d'éducation et de formation. Mis à part les droits d'entrée aux parcs, les aires protégées bien connues attirent les investissements touristiques et créent des emplois, contribuant aux économies locale et nationale.  Tout le tourisme basé sur la biodiversité se concentre nécessairement sur la campagne et, de ce fait, apporte potentiellement des avantages du tourisme plus près des populations rurales, telles que les recettes provenant de l'approvisionnement en nourriture, en logement, en artisanat, et d'autres similaires. La capture d'avantages reste néanmoins un défi puisque les résidents locaux sont rarement équipés pour prendre part aux opérations touristiques On a ainsi besoin d'accroître la vulgarisation du tourisme au niveau de la population rurale, tel que par des systèmes de formation et l'établissement de structures de proximité. 

Inversément, on a aussi besoin de ‘vendre’ Madagascar comme une destination d'écotourisme internationale. Ceci nécessite non seulement une infrastructure accrue et améliorée, mais aussi un système de normes pour l'écotourisme (comme c'est le cas en Afrique de l'Est) de telle manière qu'il puisse être garanti par les opérateurs que le tourisme se déroulera le long de directives écologiques et, le cas échéant, de directives socio-économiques appropriées avec un partage équilibré des avantages (‘tourisme équitable’).  De plus, la qualité de l'expérience d'écotourisme est limitée par la mauvaise qualité actuelle des l'infrastructure disponible pour satisfaire les effectifs plus élevés des touristes. Cette contrainte d'infrastructure inclut les routes et les occasions de voyage aérien, ainsi que les hôtels et restaurants. A présent, la génération de revenus provenant des aires protégées est, en général, limitée par le faible nombre de visiteurs à Madagascar et ne s'applique qu'aux aires protégées accessibles aux touristes - la plupart des aires protégées ou forêts classées sont tout simplement trop éloignées pour capturer les avantages de l'écotourisme. La reconnaissance du fait, que les revenus susceptibles, pour la plupart, d'être capturées à partir de l'écotourisme ne seront probablement jamais suffisantes pour financer le réseau des parcs nationaux, a été un des facteurs ayant conduit aux efforts actuels d'établir un fonds national en fidéicommis pour financer le réseau d'aires protégées de Madagascar. Sur la base de la volonté historique de payer pour l'environnement de Madagascar, les résultats préliminaires de l'analyse économique du PE3 estiment la valeur escomptée de la valeur d'existence du système d'aires protégées à une valeur se situant entre 12 et 25 millions US$ au cours des 25 prochaines années. Cependant, l'établissement réussi d'un fonds en fidéicommis, afin de capturer certaines de ces valeurs d'existence, dépendront fortement de la capacité de Madagascar d'établir un suivi de la bonne gouvernance pour la gestion de ses ressources naturelles. 

Au vu de l'emplacement d'un nombre considérable d'aires protégées du pays, les avantages hydrologiques estimés sont probablement substantiels. Environ 50% des 40+ aires protégées de Madagascar sont situés dans des endroits où la protection des ressources naturelles fournit des avantages significatifs aux systèmes d'irrigation en aval, aux barrages, aux ports et aux systèmes de collecte d'eau. Par exemple, les résultats préliminaires de l'analyse économique du PE3 montrent que, environ 340 000 ha de terres irriguées, ou environ un tiers du total du pays, bénéficient des services environnementaux fournis par les aires protégées existantes en termes de pertes prévues qui seraient causées par la sédimentation en l'absence des services hydrologiques des aires protégées. Etant donné l'impact négatif des problèmes de sédimentation sur les rendements rizicoles, selon ce qui est suggéré dans le chapitre précédent, ces pertes prévues impliquent des avantages réels aux paysans. Les estimations préliminaires ont mis la valeur totale escomptée des services hydrologiques fournis par le système d'aires protégées à bien au-dessus de 80 millions US $, sur la base d'un horizon temporel de 25 ans.  Le fait que les avantages hydrologiques sont plus grands  que les avantages estimés provenant du tourisme implique que les résidents nationaux (en premier lieu les paysans) sont parmi les bénéficiaires les plus importants des efforts de protection;, et démontre un domaine dans lequel les liens environnement-pauvreté sont réels et forts. Ceci est davantage appuyé par une EPM 2001 qui montre que le quintile le plus pauvre subit les niveaux les plus élevés de sédimentation de sable et de vase dans leurs rizières (Mitten et Ralison, 2003). 

Extraction de bois durable et Ecocertification.  On pense qu'il existe un potentiel considérable dans les forêts humides tropicales de l'Est pour une exploitation durable de long cycle de bois dur et de produits de bois spécialistes, de manière idéale, accompagnée d'industries de travail de bois à valeur ajoutée appuyées par un labeling d'origine et une écocertification. Dans le cadre de ces scénarios, une exploitation rotative ou sélective permettrait l'extraction de bois précieux sans considérablement réduire les fonctions écologiques d'une forêt ou la maintenance de la biodiversité.  Cependant, jusqu'à maintenant, des tentativesont été lancées pour explorer systématiquement le potentiel existant le long de ces lignes. Des exemples éparpillés de régénération partielle de forêt exploitée auparavant offrent une perspective quelconque d'exploitation durable (par exemple, Ranomafana).  Le seul système tenté jusqu'ici a été pour les forêts sèches de l'Ouest au Nord de Morondava dans la forêt de Kirindy  (maintenant un parc national).  L'expérimentation comportait une exploitation en lignes, laissant intacte la forêt intervenante. Pendant la période de temps de l'expérimentation (10 ans) il n'y avait pas de croissance mesurable et les taux de croissance suivis étaient trop longs pour être économiquement viables. L'expérimentation était abandonnée. Les exigences de prélèvement durable inclueraient le développement des plans de zonage nationaux et régionaux qui identifient les aires à mettre de côté pour la production et qui soumettent chaque exploitation à un permis de long terme et à un plan d'exploitation (au moins 50 ans).  

Cependant, les activités d'extraction durable de bois devraient être adéquatement équilibrées avec le besoin de mettre de la forêt de côté à des fins de conservation, afin d'assurer une protection adéquate de la biodiversité et des bassins versants. Si ce besoin est pris en compte, les zones restantes de forêt naturelle en vue d'extraction durable de bois pourraient être relativement limitées. De ce fait, il semble improbable que le potentiel de long terme de production durable de bois réside dans une augmentation significative  de l'exploitation des forêts naturelles, et il est donc escompté que l'avenir de la filière des produits forestiers Malagasy se déplacera inévitablement des forêts naturelles en faveur des forêts planifiées et gérées (ARD 2002).  Dans ce contexte, le vaste potentiel, actuellement inexploité de plantations durables est pertinent. Une exception importante à cette observation pourrait être les mangroves qui conviennent bien à la récolte durable sur des temps de cycles tout à fait courts. La foresterie de mangroves pourrait s'avérer d'importance décisive comme source de bois de chauffe sur la côte Ouest et à des endroits éparpillés sur la côte Est. Cependant, puisque les mangroves fournissent de nombreux services écologiques pour les écosystèmes marins et côtiers, on devrait faire attention et éviter l'exploitation par un groupe aux dépens économiques d'un autre groupe. 

L'écocertification de bois d'oeuvre naturel récolté de manière durable a été considérée comme instrument potentiel pour promouvoir la conservation des forêts tout en extrayant la valeur maximum à partir de bois rare et spécialiste. Madagascar, avec quelques 1 200 espèces d'arbres, pour la plupart endémiques, et son image internationale ‘exotique’ serait escompté offrir un potentiel considérable pour cette forme d'utilisation et de commercialisation durables de bois. En 2001, le pays a initié l'établissement d'un processus d' écocertification avec le secteur privé.  Cependant, l' écocertification requiert des normes élevées de gouvernance et de traçabilité entière des produits. Cette transparence et ce professionnalisme sont très difficiles à imaginer, étant donné l'état actuel du secteur de la foresterie. Son succès dépendrait aussi d'un secteur privé de bois fortement motivé et professionnel, ce qui actuellement manque à Madagascar.  Par conséquent, mis à part quelques potentiels de plantations et d'espèces animales qui peuvent être élevées, l'introduction d'une certification répandue de bois nécessiterait un effort considérable (Topa 2002).  

Gestion de Forêt de Proximité (GELOSE, GCF).  La loi 96-025 (“GELOSE = Gestion Locale Sécurisée) prévoit le transfert des responsabilités de gestion des ressources naturelles renouvelables aux communautés locales. Ceci est, de manière facultative, accompagné d'une sécurité limitée d'occupation sur la zone de gestion de ressources, par le biais de mécanismes tels que SFR (Sécurité Foncière Relative) SFI (Sécurité Foncière Intermédiaire) et SFO (Sécurité Foncière Optimale).  L'opération normale de GELOSE nécessite l’intervention d'un médiateur officiel pour superviser le transfert et résoudre les conflits qui pourraient émerger. En Février 2000, le gouvernement a approuvé le décret relatif à GCF (“Gestion Contractualisée des Forêts”), qui transfère la gestion des forêts aux communautés locales. GCF est sous la juridiction de la loi GELOSE mais met un accent particulier sur la gestion de forêt de proximité selon une procédure simplifiée.  A ce jour, le nombre et l'échelle des arrangements de gestion de forêt de proximité incluent 104 contrats, couvrant un total d'environ 

140 000 ha (Tableau 5.4).

Tableau 5.4: Gestion de Forêt de Proximité

	Système de Transfert de Gestion
	Contrats signés
	Superficie couverte en hectares

	GCF
	42
	97 417

	GELOSE
	62
	44 228

	Total
	104
	141 645


Source: Razafindrakoto, 2002

Le nombre le plus élevé de contrats de forêts GCF et GELOSE se retrouve dans les provinces de Toliara (22 et 16 respectivement, couvrant une superficie totale de 94 192 hectares) et Mahajanga (2 et 24 respectivement, couvrant un total de 7 494 hectares).  L'attention a été, jusque-là, particulièrement concentrée sur le nombre de contrats GELOSE délivrés avec l’intention de mettre en place autant de contrats, plutôt que d'assurer ou de perfectionner des systèmes de gestion. Un facteur clé motivant pour les communautés a été d'obtenir des ressources naturelles pour leur valeur d'option, comme moyen d'empêcher les concessions officielles aux personnes venant de l'extérieur, et comme moyen d'empêcher ces personnes de squatter.  L'expérience de GCF est similaire, en ce sens que, bien que de nombreux contrats soient en place, peu d’entre eux, le cas échéant, sont devenus des systèmes de gestion opérationnels, et encore peu ont fait l'objet de suivi d'efficacité. En outre, il y a des exemples qui montrent que, pour les communautés s'engageant dans les autres activités d'exploitation à Fort-Dauphin ou dans des cultures de champignons à Moramanga, les revenus provenant de ce transfert de gestion de forêt peuvent être considérables (Razafindrakoto 2002).

Lié à la gestion de proximité est le principe de partage équitable des avantages provenant de l'utilisation de forêt. Un projet de loi sur l'accès aux ressources génétiques, sur la base des principes de la convention sur la biodiversité (CBD) inclut des dispositions sur le partage équitable des avantages dérivés de la biodiversité.  Un amendement a été proposé à la loi sur la propriété  intellectuelle pour prendre ceci en compte. Cependant, aucune de ces lois n'est effective, et il reste ainsi le cas que l'administration des forêts à la prérogative de contrôler l'accès à, et l'utilisation de, la biodversité et des ressources forestières. Concernant les ressources des pêcheries marines et d'eau douce, la prérogative réside dans l'administration des pêcheries. 

Extraction de produits forestiers non bois.  Les forêts peuvent fournir une gamme de produits non bois, utiles aux résidents locaux, ou de valeur potentielle dans le commerce national et international, y compris le raphia, les résines, les mousses, les huiles essentielles, la soie sauvage, les fruits, les feuilles (pour huiles essentielles), le miel, les fougères de troncs d’arbres et les figues  La valeur commerciale annuelle de ces produits est estimée à 3 millions US $, ou 40% de tous les produits de forêts exportés, y compris le bois d’œuvre (Pavy 2002).  Le secteur est considérablement fragmenté, dans lequel les collecteurs individuels n’obtiennent qu’une petite proportion (3-11%) de la valeur d’exportation de ces produits (MEF 2001).

.

Il existe une étendue particulière pour augmenter la production durable d'huiles essentielles, surtout sur la base de l'extraction de feuilles et de plantes médicinales récoltées, telles que le Prunus africanus, bien que la nature fortement désorganisée de ces secteurs rende leur gestion difficile. En même temps, il est requis de faire attention parce que l'utilisation encourageante de produits forestiers continuera à attirer les gens à l'orée des forêts où ils sont susceptibles d'engager des pratiques agricoles destructives. Ainsi, la valorisation améliorée des forêts, quoique désirable d'un point de vue de développement, peut simplement servir à intensifier l'occupation des régions boisées et mener à un taux accru de culture sur brûlis (Messerli 1999).  Ceci oriente vers la direction selon laquelle l'extraction de produits forestiers non bois devrait être incorporée dans les efforts en cours de transférer la gestion des ressources forestières aux communautés locales. 

Plantes Médicinales et Bio-prospection.  Le statut de Madagascar comme pays de mégadiversité le rend attractif comme fournisseur de plantes médicinales et pour la bioprospection.  Approximativement 4 000 sur le total de 13 000 espèces de plantes de Madagascar ont, selon les rapports, des valeurs médicinales, et presque  50 de celles-ci ont fait l'objet d’exportation commerciale (Rasoanaivo and Bodeker, 2000).  La plante médicinale la mieux connue inclut le Catharanthus roseus (pervenche rose) qui forme la base d'un médicament de traitement du cancer de leucémie d'enfant, et d'un médicamant anti-hypertension et d'un tranquillisant. Les autres plantes incluent le Centella asiatica (Gotus kola), le Drosera ramentacea, et le Voacango thouarsii.  Malgré leur importance, Madagascar capture très peu de valeur ajoutée de l’exportation de ses plantes médicinales.  D'une part, ceci a eu trait au fait que le sous-secteur n'est pas bien organisé, ce qui a abouti à une mauvaise qualité générale des produits qui sont amenés sur le marché (occasionnée par une mauvaise collecte, ainsi que des méthodes inadéquates de séchage ). D'autre part, le processus d'allocation de permis, tel qu'il est géré par le Ministère des Eaux et Forêts n' a pas été conçu pour capturer certaines des  rentes de monopole dont Madagascar devrait potentiellement jouir au vu de la nature fortement endémique de ces espèces de plantes. Pour aborder le premier domaine de problème, on a besoin d'explorer des mécanismes qui assurent un meilleur contrôle de qualité, possiblement lié à l'établissement d'environnements de production plus contrôlés, tels que les plantations ex-situ de culture sur frontière de forêt, les plantations de village/ communauté de culture de jardin ou les plantations communautaires. Concernant le deuxième domaine, Madagascar devrait considérer la mise en place d'un système de vente aux enchères de permis de collecte pour ces plantes médicinales qui sont endémiques au pays. En parallèle, Madagascar devrait aussi participer plus activement à l'arène commerciale internationale concernant la biodiversité intellectuelle et les droits de bioprospection.  Le groupe récemment formé de Pays à mégadiversité servirait de plateforme naturelle pour Madagascar pour entrer dans cette arène. 

Récolte d'espèces de valeur élevée pour le commerce d'espèces de faune et de flore sauvages.  Il y a eu du débat sur le potentiel de développer les forêts comme sources durables d'espèces de valeur élevée dans le commerce d'espèces de faune et de flore sauvages, surtout les reptiles, dont de nombreux types sont considérablement appréciés par les collecteurs. A ce jour, aucun système crédible pour un prélèvement de proximité durable de reptiles n'a été élaboré, et la possibilité reste théorique. De telles idées ont été mises en doute par le manquement de Madagascar à se conformer aux quotas des espèces sur liste CITES, qui a mené à une interdiction générale récente sur l'exportation de toutes les espèces sur liste CITES.  Etant donné le manque actuel de capacité institutionnelle de mettre effectivement en vigueur un système de permis de commerce de faune et de flore sauvages et les risques de réputation substantiels associés aux cas de non conformité, surtout au vu des efforts de Madagascar pour capturer la volonté internationale de payer au moyen de la mise en place d'un fonds en fidéicommis pour l'environnement, le prélèvement d'espèces de valeur élevée pour le commerce d'espèces sauvages devrait faire l'objet d'une suppression progressive en mettant le quota CITES à zéro. 

Plantations de Foresterie.  Les projets de plantation à Madagascar ont été relativement réussis, avec 320 000 ha de plantations comportant 80 000 ha de plantations industrielles d’eucalyptus et de pins. La plupart d'entre ceux-ci sont près d'être exploités ou prêts à être exploités (> 20 ans).  Les  plantations commerciales fournissent du travail et appuient une industrie de fabrication de meubles.  Une vaste superficie de 40 000 ha à Matiatra fait l'objet d'une considération pour transfert aux communautés avoisinantes. L'initiative nationale de reboisement a proposé la plantation de 2 ha pour chaque commune à Madagascar pour la campagne 2001-2002.  En outre, il a de nombreuses plantations diffuses de taille familiale qui sont tout à fait importantes pour satisfaire les besoins locaux (Topa 2002). Le programme d'ANAE de PE2 a prouvé le potentiel de plantations de forêt pour lutter contre la pauvreté et améliorer la productivité rurale comme sources de bois et de combustible, pour la maintenance des bassins versants et la lutte contre l'érosion (Fara 2002).  Le programme d'ANAE a servi de catalyseur à l'établissement de 20 000 ha de plantation (Topa 2002).

Dans la zone côtière, les mangroves ont un rôle important à jouer.  En plus de fournir une fonction d'appui écologique aux pêcheries (surtout pêcheries crevettières), les mangroves ont le potentiel de produire du bois de chauffe pour les villes côtières telles que Mahajanga et Toliara.  Il y a aussi le potentiel de développer et de valoriser les plantations et les mangroves à des fins de séquestration de carbone, permettant la vente de crédits de carbone dans les marchés internationaux (par exemple, Rarivoarivelomanana, 2002; Keck, 2001).

Systèmes de Stockage & de Séquestration de Carbone.  Le Protocole de Kyoto à la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (FCCC) sera bientôt rendu actif par la ratification par un nombre adéquat de pays.  Même sans la participation des Nations Unies, le Protocole de Kyoto créera pour Madagascar des opportunités de bénéficier du marché mondial en évolution pour la séquestration de carbone et les réductions d’émissions de carbone.  Des marchés supplémentaires pour le carbone, au-delà de Kyoto, sont aussi en train de se développer.

Concernant les forêts, les premières opportunités résident actuellement dans la vente de crédits de carbone pour les forêts qui séquestrent activement du carbone.  Dans le cadre du Mécanisme de Développement Propre (MDP) – la part du Protocole de Kyoto avec la plus grande pertinence pour le financement des projets de carbone dans les pays en développement– seuls le boisement et le reboisement sont considérés des activités acceptables de séquestration.  Ainsi, le plus grand potentiel pour la vente de crédits de carbone par Madagascar se fera avec la foresterie de plantation et avec des projets d’énergie.

Néanmoins, il y a un groupe fort de pression qui souhaite promouvoir les marchés de crédit de carbone, sur une base orientée davantage vers la conservation, étant donné que la conservation des forêts contribuera à ce qui suit: (i) empêcher l'émission de carbone qui pourrait autrement être émise; (ii) conserver la biodiversité, et iii) fournir des services écologiques supplémentaires, y compris les services hydrologiques.  Afin de traduire cette notion dans la pratique, le Fonds de Carbone Biologique a été lancé récemment afin de financer les projets de séquestration de carbone qui comprennent la gestion de forêt naturelle et l’agroforesterie.  Cependant, étant donné la position prise par le Protocole de Kyoto, et l'absence d'un plan clair par les Etats-Unis pour le commerce international de carbones, les systèmes de carbone basés purement sur la conservation (déforestation évitée) sont les moins susceptibles de trouver du financement pour le moment. Etant donné l’intérêt général dans le “carbone de conservation ”, il reste probable que des marchés privés émergeront là où les sociétés paient pour la conservation des forêts pour leur valeur en carbone.

Les études ont montré que les forêts de Madagascar stockent  de vastes volumes de carbone.  La capacité moyenne de stockage de charbon des forêts naturelles Malagasy a été estimée à environ 160 t / ha, avec des valeurs aussi élevées que 400 t / ha dans les forêts humides de l'Est (Rarivoarivelomanana, 2001).  Le coût d'opportunité de conserver un hectare de forêt à Madagascar a été estimé à seulement 2,58 $ / ha (DGEF / CI 2000), tandis que le revenu potentiel généré par la commercialisation de carbone fixé a été calculé à une valeur aussi élevée que 356 $ par ha (Pavy, 2002, sur la base de Rarivoarivelomanana, 2001).  Un intérêt particulier des mangroves est que les taux de séquestration y sont particulièrement élevés et que le stockage de carbone, lorsque les sols sont pris en compte, est également grand. Les vastes superficies de Madagascar pour la croissance de mangrove (>350 000 ha) représentent une opportunité future considérable pour la séquestration de carbone.

Les conditions préliminaires pour participer aux marchés de carbone incluent la ratification, par l’Assemblée Nationale de Madagascar, du protocole de Kyoto et l’établissement d’un cadre institutionnel pour faciliter les flux d’investissement et les procédures d’investissement pour gérer un marché de carbone.  La récente fusion des Ministères des Forêts et de l’Environnement favorise un tel mécanisme institutionnel..  

Madagascar devrait poursuivre agressivement les opportunités présentées par le protocole de Kyoto, ainsi que le Fonds de Carbone Biologique et le Fonds Communautaire de Carbone pour le Développement annoncé par la Banque Mondiale au sommet de Johannesburg en 2002.  Madagascar bénéficierait aussi d'un partenariat technique Sud-Sud avec les autres pays en développement s'embarquent sur une voie similaire.

5.4
Faiblesses & forces de la gestion de forêt

Le problème fondamental pour la gestion de forêt est le mauvais niveau de gouvernance dans le secteur forestier informe. Les preuves de la mauvaise gouvernance  incluent ce qui:  (i) la délivrance fréquente de permis illégaux pour l'extraction de bois; (ii) le manquement à adhérer aux quotas CITES pour les espèces sur liste CITES; (iii) le fait d'accorder des permis de défrichement de forêt pour l'agriculture de maïs (Réau 2001); (iv) la découverte de registres de permis blancs utilisés par des responsables de ministère; et (v) le pauvre recouvrement même des redevances officielles (fonctionnant à environ 25% en Août 2002, Topa 2002).  Pendant des décennies, l'appropriation illicite des biens et revenus forestiers par des autorités politiques et administratives aux niveaux local et central est intégrée dans le système normal de gestion administrative. Un niveau élevé de tolérance de petite corruption et de contraventions du code forestier existe au niveau des institutions nationales forestières  et non forestières.

Une analyse critique détaillée de la fiscalité forestière et des problèmes liés au recouvrement est en train d'être préparée par la nouvelle équipe du Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts. La conclusion générale qu'on peut tirer de ces sources et observations de terrain est qu'il existe des problèmes structuraux, et la volonté politique est une condition nécessaire, mais non suffisante, pour parvenir à des améliorations durables de gouvernance forestière. Parmi ces problèmes, nous pouvons citer les suivants: (i) des vides juridiques, une disparité des textes réglementaires, et une absence de procédures intégrées pour le suivi technique et administratif de recouvrement; (ii) l'inexistence de procédures / systèmes qui sont définis légalement pour poursuivre les contraventions aux réglementations forestières, de transactions avant jugement, d'amendes sur les produits saisis ou confisqués, et d'actions légales; (iii) la séparation entre les fonctions d'accorder des permis, de suivre l'exploitation, l'autorisation de transport et le recouvrement de taxes, ainsi que l'absence de contre-vérification d'informations reliées; (iv) l'absence d'une structure d'organisation qui soit spécialement outillée, et les avantages provenant de suffisamment d'appui technique et financier pour apporter des solutions durables au problème de recouvrement. 

Les problèmes de gouvernance et de corruption persistants dans le secteur de la foresterie ont conduit les bailleurs de fonds à passer outre l'administration des forêts, en appuyant les nouvelles structures telles que ANGAP, ONE et les ONG dans la consevration de la forêt et de la biodiversité. Cependant, les pouvoirs de délivrer des permis et de surveillance des infractions sont restés avec l'administration des forêts. Etant donné que la plupart de la biodiversité restante de Madagascar se trouve hors des aires protégées, mais à l'intérieur des forêts gérées par l'administration, on a besoin, de manière cruciale, de corriger les problèmes de gouvernance afin d'être capable de transformer l'administration des forêts en une force positive pour le développement rural et la conservation de l'environnement. 

Parmi les forces de la gestion forestière à Madagascar se trouvent la couverture et les infrastructures extensives (bien que dégradées) de l'administration des forêts, sa base d'informations (quoique déphasée et incomplète) et sa suite complète de pouvoirs réglementant l'accès aux forêts et à la biodiversité.  Les ressources humaines de l'administration sont très substantielles, en particulier dans les domaines tels que la gestion de plantation et la production. Un secteur forestier réformé pourrait avoir un impact positif majeur sur le développement rural et la conservation de la biodiversité.

Comme noté ci-dessus, le secteur forestier fair une contribution importante aux moyens d'existence ruraux, justifiant amplement les efforts d'améliorer sa gestion et son développement. La perspective d'avantages supplémentaires substantiels à partir d'utilisations novatrices, telles que le stockage de carbone, l'écotourisme, et la lutte contre l'érosion, fournissent davantage de justification technique pour le développement du secteur comme facteur de contribution au développement rural. Les contraintes sur la contribution des forêts au secteur rural/environnemental incluent l'absence persistante de tout plan de zonage de forêts pour Madagascar et le grand nombre de textes juridiques, dont certains sont obsolètes, qui agissent comme obstacle à la gestion du secteur 

5.5
Création des conditions favorables aux investissements dans les forêts de Madagascar

La nécessité la plus urgente pour la transformation et la croissance du secteur de la foresterie pertinente pour tous les usagers potentiels de la forêt consiste à réhabiliter les conditions favorables de gouvernance du secteur, et de regagner la confiance de la population locale et des partenaires internationaux. La meilleure manière de ce faire serait au moyen d'un processus transparent et participatif afin de réaligner radicalement les objectifs, stratégies et structures du secteur vers la conservation de la biodiversité et la fourniture d'un nouvel ensemble de services environnementaux basés sur la forêt. Le processus conduirait à une politique et une structure de forêts nationales entièrement nouvelles, appuyée par un plan de zonage différencié régionalement. Les politiques, plans et corpus des lois révisés inclueraient les réglementations de l'accès aux ressources forestières, de leur gestion et utilisation, ainsi que du partage équitable des avantages dérivés de la biodiversité (conformément à la convention sur la diversité biologique).  Un déplacement majeur de concentration s'ensuivra probablement des exercices mentionnés ci-dessus et qui va éloigner l'administration de son point de concentration actuel sur l'exploitation vers un point de concentration plus inclusif sur la gestion à multiples utilisations comportant un développement significatif d'un département de conservation. 

Au nvieau des communautés locales, des mesures devraient être introduites pour encourager les srtuctures de proximité ou les collectivités décentralisées à initier et à prendre part dans la gestion forestière, si nécessaire au niveau inter-communal par le biais de structures telles que l'OPCI (Organisme Public de Coopération Intercommunale).  La pratique de GCF devrait être vulgarisée et affinée, avec l'utilisation de GELOSE là où les circonstances le requièrent.  Cependant, toute expansion d'activités GCF et GELOSE devrait s'accompagner de plans clairs pour suivre et appuyer la gestion des forêts transférées. 

La réforme fiscale est aussi fondamentale pour relancer la performance du secteur et améliorer la gouvernance. En fait, la fiscalité peut être utilisée pour sélectionner les partenaires, modifier le comportement des acteurs, faciliter et motiver la gouvernance, redistribuer le rendement, fixer et avoir le respect des quotas d'exploitation, et restructurer les opérations de contrôle. Le système actuel de fiscalité ne se prête pas à une application et un suivi effectifs. La refonte de la fiscalité forestière peut être ancrée au processus de décentralisation et peut être spécialement conçue pour renforcer les capacités des organes de gestion et de suivi au niveau local, et celles des autorités territoriales. La question de fiscalité, de règles d'exploitation, d'un système pour suivre, contrôler, et appliquer les sanctions, la taille des permis, et les régles de sélection de l'entrepreneur, ainsi que l'attribution d'exploitations de forêt, et les quotas annuels d'exploitation par région doivent faire l'objet d'études dans le cadre d'une perspective cohérente, et prenant en compte la capacité institutionnelle aux niveaux local et central. En général, on a besoin de simplifier considérablement le cadre d'exploitation et de fiscalité en évitant soigneusement d'introduire des règles et des prescriptions qui ne peuvent pas être facilement appliquées par les communautés, et dont l'autorité forestière ne serait pas systématiquement assurée. On a également besoin de former des partenariats entre l'intérêt local et les institutions gouvernementales pour contrôler l'exploitation illicite et les feux de brousse. La responsabilité du suivi et du recouvrement des redevances forestières ne devrait plus être le domaine exclusif de DGEF mais être soumise à un programme conjoint antre le Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts et le Ministère des Finances, par le biais de la Direction des Impôts. Ce dernier Ministère  est actuellement peu informé à propos du fonctionnement du secteur forestier et du potentiel qu'il présente concernant les revenus aux niveaux central et local, mais a un intérêt direct pour s'assurer que les déficits actuels dans la collecte de revenus fiscaux et pertes fiscales enregistrées annuellement en termes de recouvrement de forêt soient réduits. 

Des mesures devraient être élaborées pour permettre à l'administration des forêts  de délocaliser la gestion de vastes blocs de forêts pour le stockage de carbone au moyen d'appels d'offres nationaux ou internationaux, qui généralement nécessitent l'implication des structures de proximité qui obtiendraient une part des bénéfices en échange de leur contribution à la gestion et à la protection. De telles options devraient être vulgarisées aux ONG nationales à capacité prouvée dans les types de gestion requis. Les entités internationales devraient de même être encouragées à investir dans les actions de gestion forestière sur la base de partenariats avec des institutions nationales et locales

Afin de capturer effectivement les avantages à partir des marchés internationaux de carbone, il serait souhaitable d'établir un conseil national de commercialisation de carbone, coordonné par le Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts et sur la base de partenariats internationaux qui fournissent de l'assistance technique et d'autres appuis nécessaires. Une telle entité commercialiserait agressivement les crédits de carbone pour la représentation de Madagascar à la convention de changement climatique. Ceci pourrait suivre le modèle établi à Costa Rica pour la commercialisation des services d'écosystèmes. 

5.6
Recommandations

Révision fondamentale de la mission du secteur de la foresterie vers la conservation de la biodiversité et les services d'écosystèmes. La mission, les politiques et l'institution  du secteur forestier  devraient faire l'objet d'une révision fondamentale pour refléter une orientation générale s'écartant de l'exploitation vers la conservation des forêts naturelles, l'expansion des plantations et la prestation de services environnementaux. Un accent particulier devrait être mis sur la capture effective et la distribution équitable des avantages générés par la biodiversité, conformément à la Convention sur la Diversité Biologique et à la stratégie nationale de biodiversité. Au vu de l'importance du système d'aires protégées pour le secteur touristique, on a particulièrement besoin d'élaborer des mécanismes qui permettraient à ANGAP de capturer plus de revenus du secteur touristique afin de couvrir ses frais de fonctionnement. En même temps, l'importance des services hydrologiques fournis par les aires protégées devrait être reconnue et reflétée en conséquence dans le budget public. Le commerce d'espèces sauvages devrait être interrompu jusqu'à ce qu'un système  de contrôle puisse être mis en place et qu'il soit effectif et transparent. Les efforts de reboisement devraient de préférence être incorporées dans les initiatives de stockage et de séquestration de carbone avec les opportunités existantes poursuivies agressivement par le Ministère.  Bien que  la foresterie extractive reste une activité significative, un processus d'évaluation technique et de planification sera requis avant que la foresterie extractive ne puisse être recommencée selon une approche révisée, sur la base de permis de long cycle pour la gestion et l'exploitation, possiblement appuyée par l'  écocertification de bois par extraction.  Toutes les activités d'exploitation forestière non spécialisées devraient être graduellement supprimées et remplacées par la foresterie de plantation au cours des 10 ou 20 prochaines années. 

La mission et les politiques révisées devraient être promulguées aussi rapidement que possible afin de ne pas bloquer le développement d'un plan national de zonage de foresterie, commençant avec l'élaboration de plans de forêt régionaux préparés conformément aux nouvelles politiques. 

Finalisation et Vulgarisation du Plan de Zonage au niveau des Communautés Locales.  L'achèvement, la discussion et la distribution du plan national de zonage avec  les organes gouvernementaux locaux et les communautés locales, accompagnées de la délimitation et de la préservation effective des aires à gérer de manière permanente dans le cadre des forêts. Sur la base de la contribution des autorités décentralisées par le biais des plans de développement régionaux agro-écologiques (PRDR), des plans de développement communal (PDC) et des plans liés aux zones  prioritaires d'intervention (ZPI) du PNAE devraient produire un plan directeur de zonage basé sur SIG pour les forêts, capitalisant autant que possible sur le travail existant vers un tel plan. Le processus de planification devrait être relié à la planification nationale spatiale et économique entrepris par le nouveau ‘super ministère’ des programmes économiques, l'aménagement du territoire, le transport & les travaux publics.  La pratique de relier la disponibilité du financement public pour les projets de proximité aux indicateurs de performance environnementale incorporés dans le PCD devrait être continuée et développée. 

Assurer la bonne gouvernance dans le sous-secteur forestier  au moyen de processus adéquats. Etant donné la transformation radicale proposée du secteur forestier, des mesures de promotion de la bonne gouvernance seraient élaborées dans la nouvelle conception institutionnelle et comprendre ce qui suit:  (i) la conception de systèmes transparents, compétitifs pour la sélection de compagnies s'intéressant dans les opérations forestières commerciales;  (ii) la simplification et la vérification de la consistance des réglementations, y compris les modalités de mise en vigueur effective des droits et applications et d'application effective des pénalités; (iii) l'élaboration d'un plan de développement transparent pour interrompre les contrats d'exploitation actuels et d'autres concessions d'utilisation de forêt sur une période de trois ans, et pour allouer des permis nouvellement conçus à des candidats qualifiés; (iv) une réforme fiscale de la forêt et la création d'un programme conjoint de sécurité de recettes forestières par les Ministères chargés des Forêts et des Finances; et (v) un plan de gestion des ressources humaines qui reflète la direction de la réforme proposée citée ci-dessus. 

Améliorer la gestion de forêt au moyen d'approches de proximité.  Le secteur forestier réformé devrait établir une liaison beaucoup plus forte avec les usagers locaux et la gestion, par l'accélération et l'amélioration de la qualité des systèmes de gestion de proximité et la participation des collectivités décentralisées (c'est-à-dire, les Communes) dans la gestion de forêt. Encore une fois, ceci serait entièrement intégré dans la nouvelle conception du secteur. 

PADR pour éviter le développement agricole basé sur l'expansion de superficie qui menace la forêt naturelle.  Le PADR devrait adopter un principe de travail explicite de ‘zéro tolérance’ au développement agricole basé sur l'expansion de superficie qui menace la forêt naturelle ou les sols agricoles. Ceci nécessiterait, par exemple, l'examen soigneux de l'appui à la production de maïs dans les zones de l'Ouest et la production de cultures endommageantes telles que le gingembre dans l'Est (Brand, non daté). 

ANNEXE 6.
Préparation du Cadre  Institutionnel 

Après une concentration sur la question de savoir ce qui pourrait ou ce qui devrait se faire pour améliorer la productivité rurale d'une manière favorable aux pauvres et environnementalement durable, ce chapitre se centre sur la manière de s'y prendre d'une perspective institutionnelle. Il a pour but de founrir des conseils sur les réalignements possibles qui sont requis pour des fonctions & services publics mieux ciblés et plus efficaces dans le secteur rural / environnemental.  On tient compte de la situation et des tendances actuelles, ainsi que des opportunités et contraintes qui ont été identifiées. Une attention spécifique est accordée à la tendance en cours vers le retrait de l'état des activités économiques, la décentralisation du secteur public et la restructuration récente du gouvernement.  L'analyse et les recommandations sont groupées autour de quatre thèmes: (i) cadre de programme du secteur (ii) fonctions ministérielles; (iii) participation et habilitation, et (iv) partenariats.

6.1
Cadre de Programme du Secteur 

Restrusturation gouvernementale récente.  Le gouvernement de Madagascar a vécu une restructuration substantielle en Janvier 2003 qui est considérablement significative pour le secteur rural / environnemental.  Les changements clés ont été ce qui suit: (i) intégration des programmes économiques, de l'aménagement du territoire, du transport et des travaux publics en un seul ‘super-ministère’ sous la Vice-Primature; (ii) combinaison de l'Agriculture, de l'Elevage et des Pêcheries en un seul ministère; et (iii) combinaison des Eaux et Forêts avec l'Environnement en un seul Ministère. Ces changements sont importants pour le secteur rural/environnemental pour diverses raisons:

-
La fusion des programmes économiques, de l'aménagement du territoire, du transport et des travaux publics facilitera une approche intégrée à la planification nationale du développement spatial et représente une opportunité importante pour le secteur pour incorporer les dimensions rurale et environnementale dans une planification spatiale nationale;

-
La combinaison de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche regoupe les secteurs de ‘production alimentaire’ et devrait faciliter le fait de mettre plus d'accent, dans le secteur de la pêche, sur la sécurité alimentaire, le développement rural en complément de l'orientation établie sur la génération de revenus à partir d'exportations et de licences de pêche;

-
La fusion des forêts avec l'environnement peut être considérée comme changement radical pour créer un secteur des forêts transformé, orienté vers la conservation et la biodiversité, par opposition à la production extractive. Ceci devrait considérablement faciliter le développement de programmes de conservation hors des aires protégées, une gouvernance de secteur améliorée et la capture et la distribution efficace des avantages provenant de la biodiversité.

Plan National de Développement Rural.  Madagascar a adopté le Plan National de Développement Rural (PADR) en 2000 comme principal instrument cadre pour promouvoir le développement rural à Madagascar.  Le PADR est un cadre général comprenant cinq objectifs, cinq orientations thématiques, et spécifie 13 axes stratégiques et 28 programmes d'actions.  Les cinq objectifs sont:  (i) assurer la sécurité alimentaire; (ii) contribuer à la croissance économique; (iii) lutter contre la pauvreté et améliorer les conditions de vie en milieu rural; (iv) promouvoir la gestion durable des ressources naturelles; (v) promouvoir la formation et l'information pour améliorer la production rurale.  Conformément à ces objectifs, le Plan est composé de cinq orientations thématiques: (i) meilleure gestion du secteur rural au moyen de réforme juridique & institutionnelle; (ii) encourager l' émergence d'opérateurs économiques comme partenaires de développement rural; (iii) développer & promouvoir la production agricole avec utilisation optimale des ressources & infrastructures; (iv) assurer la suffisance alimentaire dans toutes les régions; et (v) développer l'infrastructure sociale pour assurer l'accès aux services sociaux.  L'action dans le cadre du PADR est basée autour de 20 régions agro-écologiques.  Pour chaque région, il y a un comité de pilotage (GTDR) comprenant cinq collèges (autorités locales, services techniques décentralisés, opérateurs du secteur privé, associations de producteurs et ONG/ projets) avec comme mission de coordonner la mise en œuvre du PADR dans la région.  Toutes les 20 régions ont été soumises à des évaluations agro-écologiques et des plans d'actions ont été élaborés pour la plupart des régions (Figure 6.1)

Figure 6.1: Carte des GTDR
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Il est important de souligner que le PADR est une politique de développement rural d'une manière générale.  L'importance du  PADR réside dans le fait qu'il a mis le développement rural fermement sur le programme de développement, comme moteur clé pour mettre fin à la pauvreté à Madagascar.  En même temps, lorsque le cadre institutionnel du développement rural était beaucoup plus fragmenté qu'il ne l'est aujourd'hui, le PADR a fourni une plateforme utile pour la coordination institutionnelle. Les bailleurs de fonds ont reconnu l'importance de l'approche intégrée vers le développement rural, selon ce qui est énoncé par le PADR, et ont proposé des projets spécifiques qui appuient la mise en œuvre de divers aspects du Plan. Cependant, puisque le PADR est relativement nouveau, il est quelque peu prématuré d'évaluer les impacts des efforts à ce stade.

Les faiblesses clés du PADR sont les suivantes:  (i) manque de spécificté, en particulier sur les priorités et modalités de mise en oeuvre; (ii) portée ambitieuse en incluant également la dimension sociale (santé, éducation) du développement rural ; (iii) faible lien entre l'orientation stratégique du plan et le processus d'allocation de budget des ministères participants; et (iv) absence d'efforts d'évaluation systématique pour relier le progrès sur terrain et les divers ministères du secteur avec les objectifs et buts du Plan. En général, le PADR existe quelque peu comme un cadre passif (‘orienté par la demande’) avec des ‘listes de souhaits’, et manque d'un partisan institutionnel actif. 

Plan National d'Actions Environnementales.  Le Gouvernement de Madagascar, avec l'appui de la communauté internationale des bailleurs de fonds, a initié dans la dernière partie des années 1980 ce qui a été peut-être le programme environnemental le plus ambitieux et le plus global à ce jour en Afrique. Le Plan National d'Actions Environnementales (PNAE) s'est vu attribuer le pouvoir légal en adoptant  la Charte Nationale de l'Environnement et la Politique Nationale Environnementale en 1990 (Loi 90-033, 21 Décembre 1990). Le PNAE a été adopté par le Gouvernement de Madagascar en 1989, alors que la mise en œuvre a commencé en 1991, avec l'appui d'une vaste coalition de bailleurs de fonds bilatéraux  (Allemagne, France, Suisse, USA), d'agences internationales (GEF, IDA, PNUD) et d'ONG (WWF, Conservation International).  Le Plan, qui a été mis en opération en 1991, reconnaît le lien entre la protection environnementale et le développement économique, et inclut six éléments:  (i) protéger et gérer l'héritage national de biodiversité, avec un accent spécial sur les parcs, réserves et forêts naturelles publiées dans le Journal Officiel, conjointement avec le Développement durable de leurs zones avoisinantes; (ii) améliorer les conditions de vie de la population par la protection et la gestion des ressources naturelles en mileu rural, avec l'accent sur la protection des bassins versants , le reboisement et l'agroforesterie; en milieu urbain, ceci impliquerait l'amélioration de l'adduction d'eau et l'assainissement, gestion de déchets et lutte contre la pollution en général; (iii) promouvoir l'éducation environnementale, la formation et la communication; (iv) développer la cartographie et les outils de télédétection pour satisfaire les demandes de ressources naturelles et l'aménagement de la terre; (v) développer la recherche environnementale sur les écosystèmes terrestres, côtiers et marins; et (vi) établir des mécanismes pour gérer et suivre l'environnement. 

Le PNAE a été conçu depuis son début comme programme d'investissements de quinze ans divisé en trois phases de cinq ans. La première phase de cinq ans a eu pour but de créer une politique propre, un cadre réglementatire et institutionnel, afin de générer les conditions d'appropriation véritable par le pays du programme environnemental qui, avant le PAE, avait l'habitude d'être fixé et conduit par la communauté des bailleurs de fonds. La deuxième phase du PNAE avait pour but de consolider les programmes initiés dans le cadre de la première phase en mettant les institutions nationales établies fermement sur  le siège du conducteur. La troisième phase, qui est actuellement en cours de préparation, est concentrée sur la consolidation des efforts passés variés et établit des mécanismes de financement durables pour l'environnement. A la différence de l'approche nationale adoptée par PADR, l'approche stratégique du PE3 consiste à concentrer les actions sur les zones d'intervention prioritaire (ZPI), sélectionnées sur la base de leur importance pour la biodiversité (Figure 6.2).

Figure 6.2: Carte des Zones d'Intervention Prioritaire
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Les réalisations majeures de PNAE incluent:  (i) la promulgation de la législation pour la protection des ressources naturelles et la promotion de la gestion environnementale; (ii) la mise en place des institutions environnementales (telles que le service de parcs (ANGAP) pour la mise en oeuvre d'activités et de programmes; (iii) le développement et la mise en oeuvre des approches de proximité pour la gestion des ressources naturelles; (iv) la preuve émergente d'impacts positifs de terrain; et (v) l'établissement d'une plateforme pour un appui soutenu des bailleurs de fonds et une coordination pour l'environnement à Madagascar.

Cependant, il y a de nombreux domaines dans lesquels le PNAE pourrait améliorer son parcours. Comme mentionné plus tôt, l'application des politiques et réglementations reste un défi à cause d'une faible capacité institutionnelle et de graves porblèmes de gouvernance, en particulier dans le secteur forestier. Les ressources dans le cadre du PNAE ont été investies de manière disproportionnée dans des structures parallèles au niveau central, alors que trop peu a été investi pour renforcer la capacité institutionnelle sur le terrain. Le manque de priorisation rigoureuse a également mené à une situation dans laquelle le PNAE tend à se laisser aller quelque part entre la conservation et le développement rural, quelquefois cherchant à combler les lacunes que le PADR cherche maintenant  à combler. Par conséquent, il y a la notion selon laquelle les programmes opérationnels du PNAE se sont répandus trop finement, contribuant ainsi au sentiment largement répandu que plus aurait pu être réalisé qu'il n'a été réellement fait. Le défi  pour mainstream le programme environnemental se reflète dans: (i) les allocations de budget relativement modestes pour le secteur; (ii) les connaissances et la conscience limitées existantes auprès de la population Malagasy concernant les questions environnementales; et (iii) le développement lent des mécanismes de marché pour la valorisation des services environnementaux. 

Besoin de plus de Concentration, Coordination et Synergie.  Au vu de la grande dimension rurale du programme de pauvreté de Madagascar et des atouts de mégabiodiversité du pays, l'existence de cadres séparés de programme stratégique  pour le développement rural et l'environnement a probablement un sens. Cependant,comme les deux cadres se présentent maintenant, il apparaît qu'ils sont tous les deux ambitieux, tout en ayant , en même temps,  la division de responsabilités entre les deux qui n'a pas été spécifiée. Il y a des raisons de s'en préoccuper parce que, si elles ne sont pas abordées, elles compliqueront la réalisation des résultats sur le terrain, tout en courant le risque de faire double emploi sur les ressources déjà rares. L'expérience précédente dans le cadre du PNAE a clairement montré le besoin de concentration. Peut-être le meilleur exemple du besoin de synergie est que le point de concentration de la conservation a été historiquement sur les aires protégées, l'administration de la foresterie s'est concentrée sur l'exploitation, le développement s'est concentré sur le riz irrigué et, pourtant, la menace la plus grave à touts les trois - le tavy- nécessite un effort massif coordonné et n'a presque pas été adéquatement abordée. 

Le cas d'un PNAE plus concentré pourrait être adopté en redéfinissant le principal objectif du Plan vers la conservation et la valorisation des ressources naturelles par le biais de modèles participatifs  dans des zones à menace et importance élevées de biodiversité (principalement l'escarpement Est et les forêts sèches de l'Ouest). En positionnant le Plan tel quel, la conservation de la biodiversité, ainsi que la lutte contre la pauvreté dans des zones rurales sélectionnées, pourrait se réaliser simultanément. Les questions de dégradation environnementale qui ne sont pas cruciales pour la biodiversité, telles que la perte de terre sur les terres agricoles établies et transformées devraient être considérées en premier lieu comme une préoccupation de développement agricole, bien que certaines activités spécialistes avec un objectif environnemental spécifique, telles que les plantations d'arbres pour le stockage de carbone, mériteraient la coordination à travers le PNAE. Cependant,  le PNAE devrait accepter que, tout seul, il ne peut pas espérer réaliser une gestion et conservation de ressources naturelles durables dans tout Madagascar, et que la coordination avec d'autres programmes est nécessaire pour réaliser ceci. Faisant partie de ces efforts de coordination, le PNAE pourrait jouer un rôle utile pour intégrer la dimension environnementale du développement dans des programmes du secteur public, en mobilisant une forte capacité dans la gestion des informations de biodiversité et la planification de conservation.

En ce qui concerne le PADR, le besoin de se concentrer s'applique également. Etant donné l'importance du secteur primaire pour les moyens d'existence dans toutes les parties rurales de Madagascar, la couverture nationale réelle du Plan semble appropriée. Comme mentionné, l'inclusion de la dimension sociale du développement rural apparaît comme excessivement ambitieuse, surtout comme les ministères correspondants du secteur social n'ont jamais assumé un rôle actif dans le PADR, ni montré aucun intérêt spécial. Par conséquent, une concentration thématique positionnerait mieux  très probablement le PADR comme un élément clé identifiable de la stratégie de lutte contre la pauvreté de Madagascar. Dans ce contexte, on devrait clarifier que le rôle essentiel du PADR est la livraison de la productivité et de la sécurité alimentaire  rurales, améliorées par l'intensification & la diversification, tout en assurant la maintenance du capital naturel et les services environnementaux naturels qui appuient les systèmes agricoles (par exemple, les bassins verasnts).  L'application du PADR au niveau régional mettra en exergue les priorités et les compromis à considérer pour chaque région.   Cependant, les GTDR, en tant que comités volontaires sans accès à de l'assistance ou du conseil spécialiste du niveau central, jugeront sur les options uniquement, et il n'y a pas de mécanismes par lesquels l'expérience régionale sera enregistrée et envoyée en retour dans l'affinement de la vision nationale. Le fait de rendre le PADR plus pointu requiert ainsi l'établissement de processus par lesquels il élabore sur ses expériences, interagit avec d'autres acteurs et développe son propre sens de la vision. Il a besoin d'élaborer davantage sur sa propre dynamique, similaire à celle qui a été élaborée au sein du PNAE. Une assistance accrue aux GTDR sera nécessaire pour réaliser ce but.

Etant donné que le PADR et le PNAE opèrent tous les deux en milieu rural, le besoin de collaboration étroite entre les deux est évident. Comme premier pas, ceci nécessiterait  le fait que les deux Plans  adoptent le même vocabulaire ou, au moins, se mettent d'accord sur un dictionnaire qui montre clairement comment les GTDR et les ZPI sont liés l'un à l'autre. En même temps, le PADR devrait adopter un principe de non tolérance à la production agricole accrue par l'expansion en forêt primaire, et coordonner avec le PNAE sur la maintenance de la biodiversité et la capture des avantages de la biodiversité.

Bien que le besoin de concentration dans PADR et PNAE positionnent les deux programmes à livrer des résultats de manière plus effective, il n'est très probablement pas suffisant d'établir un secteur rural / environnemental dynamique comme moteur de croissance économique inclusive et durable qui profite aux populations rurales pauvres. Comme il a été ressorti à de nombreuses occasions, le besoin d'améliorer  l'infrastructure routière rurale est un facteur crucial pour réaliser la lutte contre la pauvreté, améliorer la productivité agricole, acccroître l'adoption de technologie et paver la route pour une gestion environnementale améliorée et la capture d'avantages de la biodiversité. Il est, de ce fait, important que les principaux acteurs de PADR et de PNAE devraient conjointement et activement chercher un rôle dans l'utilisation de la terre  et la planification d'infrastructure, au niveau national, en coopération avec le nouveau ‘super-ministère’ des programmes économiques, aménagement du territoire, transport et travaux publics. Un tel plan d'utilisation de la terre au niveau national devrait intégrer pleinement les considérations de la lutte contre la pauvreté, la sécurité alimentaire, le développement rural, l'environnement et la biodiversité, et constituer l'instrument de référence spatiale pour les actions de tous les programmes nationaux, préparant ainsi la scène pour une approche entièrement intégrée qui cherche à maximiser la synergie entre les divers interventions et programmes sectoriels. Le plan national d'utilisation de la terre devrait être élaborée en utilisant les approches de bas en haut et de haut en bas fonctionnant aux niveaux de la nation, des régions et des communes. Les régions agro-écologiques joueront un rôle de pivot par le biais des GTDR dans l'intégration des priorités communales dans les plans de développement régional et en établissant le lien au processus de planification antionale d'utilisation de la terre.

Conformément à ces observations, la division des responsabilités entre le PADR et le PNAE, ainsi que des domaines d'action conjointe et de coordination avec le nouveau Ministère des Programmes Economiques, d'Aménagement du Territoire, du Transport et des Travaux Publics peut être présentée le long de ces lignes selon ce qui est montré dans le Tableau 6.1.

Tableau 6.1: Cadre de Programme du Secteur

	Programme
	Développement rural/PADR
	Environnement & Forêt/PNAE

	Eléments de construction à mobiliser
	- Se concentrer sur l’accroissement de la productivité du sous-secteur riz et des aliments de base non riz par des mesures appropriées à chaque région;

- Générer des surplus d’aliments de base clés (riz, manioc, maïs, pommes de terre);

- Promouvoir une large application des mesures pour renverser la dégradation des ressources agricoles (mesures de conservation du sol mesures de lutte contre l’érosion, etc…)

- Assurer des prix raisonnables de cultures vivrières à la production;

- Fournir des incitations à des méthodes de production intensives;

- Développer les cultures vivrières de rente pour les marchés locaux par des partenariats producteur-opérateur;

- Développer progressivement les cultures de rente d’exportation;

Adopter une approche filière pour toutes les cultures de rente d’exportation;

- Mettre en oeuvre le développement de marchés créneaux par un label Produit Naturel de Madagascar et des norms de pérennité y afférents (écologie, commerce équitable, etc..)
	- Entreprendre et s’engager à une priorisation rigoureuse de la biodiversité et une évaluation des risques;

- Identifier avec précision les zones de priorité pour intervention;

- Maintenir et déveloper le réseau national des aires protégées;

- Développer la stratégie nationale améliorée de biodiversité pour capturer les avantages de la biodiversité;

- Elaborer les stratégies de stockage de carbone et de séquestration de carbone;

- Elaborer des mécanismes de financement durable (fonds en fidéicommis, taxes écologiques);

- Intégrer la conservation de la biodiversité dans les PADR et les PNAE des régions prioritaires;

- Evaluer et rendre publiques les valeurs de la biodiversité pour Madagascar;

- Inclure les avantages hydrologiques dans la priorisation de conservation




	PADR & PNAE conjointement
	Conjointement et proactivement: Harmoniser la mise en oeuvre (ZPI, régions agro-écologiques, GTDR, communes, etc..); 

Contribuer à l’aménagement du territoire, planification économique, infrastructure de transport et travaux publics en partenariat avec le nouveau “super-ministère” pour ces secteurs ;

Chercher conjointement à aborder le problème de tavy

	Programmes économiques, aménagement du territoire, transport et travaux publics
	Développer davantage et réhabiliter le réseau routier;

Mettre l’accent sur les routes rurales sur la base de HIMO;

Lancer la réforme du régime foncier et du programme d’appui (abolir règle sur “mise en valeur”;  créer de nouveaux accords de location de terre agricole, développer les titres collectifs (SFO, SFI)


Au cas où le PADR et le PNAE sont reliés pour créer un programme de secteur rural/environnemental  qui est régi par les trois perspectives  – pauvreté (& sécurité alimentaire), productivité rurale et environnement/écologie, et supposant, en plus, qu'une approche éco-régionale soit adoptée, la priorité devrait être sur ces régions avec des populations rurales pauvres qui exposent la productivité agricole la plus faible et qui présentent la plus grande menace à la biodiversité. L'allocation de la priorisation, supposant que la lutte contre la pauvreté soit la priorité, peut être illustrée comme suit:

	Evaluation de Priorité
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Pauvreté rurale élevée
	X
	X
	X
	X
	
	
	

	Menace élevée à la biodiversité critique
	X
	X
	
	
	X
	X
	

	Faible productivité rurale
	X
	
	X
	
	X
	
	X

	Programme présent dans la zone (avec classement interne de priorité)
	PADR (1) PNAE (1)
	PADR (2) PNAE (2)
	PADR (3)
	AUTRE PROGRAM

ME
	PNAE (3)

PADR (4)
	PNAE (4)
	PADR (5)


Le classement pourrait être affiné en quantifiant les paramètres ou en ajoutant d'autres, tels que la sécurité alimentaire. Le ‘compromis’ serait les opportunités perdues pour la lutte contre la pauvreté, l'amélioration de la productivité ou la conservation de la biodiversité dans des zones à plus faible priorité. Dans la pratique, chaque perspective peut être régie plus par ses priorités internes que celles qui lui sont extérieures. Ainsi, le PNAE pourrait encore prioriser les zones menacées de la biodiversité importante, même si elle est entourée de paysans riches, fortement productifs (ou même une zone de terrain vague spécialement précieuse, dépourvue de toute population), alors que le PADR pourrait prioriser les zones frappées de pauvreté, à faible productivité rurale, même là où elles étaient d'une faible importance de biodiversité.

6.2
Fonctions Ministérielles de Secteur 

Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche

Avec l’intégration de tous les secteurs de production alimentaire au sein d’un seul Ministère, il y a une opportunité unique de vraiment réaligner l‘allocation du budget et des fonctions du nouveau Ministère avec l’orientation vers la productivité rurale du PADR.  

Allocation de Budget.  Une analyse de l'allocation du budget et des dépenses, qui a été effectuée dans le cadre de l'étude avant la réorganisation récente, avec l'objectif d'évaluer leur lien avec l'orientation stratégique du PADR, fournit un point de départ utile pour un tel processus de réalignement (Rarivoarivelomanana 2002).  En termes généraux, cette analyse a confirmé que l'allocation de budget devrait être mieux alignée avec le PADR et que de meilleures dispositions devraient être prises pour couvrir les coûts recurrents des initiatives lancées par les projets et programmes (Tableau 6.2).

Tableau 6.2: Réalignements de dépenses recommandés pour le secteur agricole

	Problèmes
	Recommandations

	Le Processus de budget n’est pas relié aux orientations du PADR
	· Définir une politique plus précise concernant l’allocation budgétaire destinée à réaliser les buts du PADR;

· Spécifier le budget opérationnel conformément à chaque axe stratégique du PADR;

· Allouer plus de budget opérationnel aux services décentralisés (surtout régions secondaires), les montants variant selon les besoins spécifiques de chaque région.

	La composition du budget du secteur agricole n’est pas conforme au PADR
	· GOM devrait fournir plus d’assistance financière aux activités qui se rapportent à l’objectif  3 du PADR (accroître et promouvoir la production agricole avec utilisation optimale et gestion durable des ressources et infrastructures) et supporter ces activités de conservation (protection de bassins versants, plantation de vétiver, agro-foresterie);

· Plus d’efforts/fonds devraient être mis dans le renforcement/encouragement de la participation d’entités privées et de la collaboration avec elles (orientation 2 du PADR) dans la perspective de financement durable des activités du PADR et retrait de l’Etat par rapport aux activités de production.

· Promouvoir/encourager les activités qui développent une approche chaîne d’approvisionnement et celles qui font la promotion du professionnalisme des producteurs, dans le contexte des fonctions transitoires du MinAgri;

· Améliorer la performance des finances rurales;

	La Composition du budget du secteur de l’élevage n’est pas conforme au PADR
	· Allouer plus de fonds pour appuyer les activités en cours, en relation avec les objectifs du PADR (surtout renforcement de capacité institutionnelle et diversification de la production);

· Appui consacré à la production laitière et de fourrage au niveau national, ainsi que de petit élevage dans des régions sélectionnées


Principales Fonctions: Agriculture.  De nombreuses études (Berger, 1998; Fusilier, 2001) ont été menées dans le passé et elles mettent l'accent, conformément au principe général du retrait de l'état des activités économiques directes, sur le besoin de rationaliser les fonctions et de réduire considérablement la taille des opérations agricoles du Ministère. Conformément à ces études et au vu de l'orientation  stratégique du PADR, un certain nombre de fonctions principales agricoles pourrait être identifié. 

D'abord, parmi celles-ci, il y aurait l'analyse et la formulation de la politique agricole et de sécurité alimentaire afin d'obtenir une poigne adéquate sur le cadre d'incitation pour les investissements du secteur privé, ainsi que la capture d'avantages par les diverses parties prenantes dans chacune des chaînes de production pertinentes. L'établissement de l'Unité de Politique pour le Développement Rural (UPDR) dans le Ministère, à la suite du lancement du PADR, a été une étape vers la bonne direction pour établir la capacité en la matière. Cependant,  on a besoin de renforcer cette Unité, tout en s'assurant que son programme reflète mieux les implications, dans le secteur, de la stratégie de lutte contre la pauvreté adoptée dans le cadre du DSRP. En association étroite à cette principale fonction, on a besoin d'établir des statistiques agricoles adéquates pour permettre le suivi et l'évaluation de la performance du secteur. Le dernier recensement agricole a été effectué au milieu des années 1980.  Le manque de statistiques fiables a affecté la capacité analytique et la crédibilité du Ministère et, par la même occasion, son caractère effectif pour être à la tête dans la mise en place du programme de politique du secteur. Le manque de leadership intellectuel et les responsabilités institutionnelles diffuses sont parmi les facteurs qui ont fait entrave au progrès dans ce domaine. On a besoin d'assistance extérieure avec un parcours solide pour aborder ce problème sur une base urgente. 

Un deuxième domaine serait la provision de services adéquats de recherche et de vulgarisation. En général, l'appui à la recherche agricole a baissé et les dépenses totales par homme de science ont été réduites de plus de la moitié (Neinkema, à paraître).  La Recherche & le Développement (R&D) agricole reste considérablement dépendant des contributions des bailleurs de fonds, atteignant un total de 60 pour cent en 2000 pour FOFIFA.  Ce dernier soulève la question de savoir comment les priorités de recherche sont établies, et met en lumière  le besoin d'explorer la faisabilité et la pertinence des systèmes de  financement de recherche agricole orientés vers la demande. En ce qui concerne les activités de vulgarisation, on a besoin d'assurer un transfert progressif du SNVA (Système National de Vulgarisation Agricole) aux communes.  Puisque le budget alloué par le GOM au Ministère ne sera jamais suffisant, une rationalisation au niveau central et au niveau décentralisé est requise. La priorité devrait être accordée aux communes qui sont disposées à coopérer avec le Ministère et qui ont un potentiel agricole élevé. De plus, l'administration devrait élaborer une stratégie d'incitation pour attirer les investissements du secteur privé dans la vulgarisation agricole. Les GTDR (20 au niveau national) jouent un rôle vital d'appui au SNVA et devraient recevoir de l'appui pour remplir ce rôle. Le rôle de pivot des GTDR comme intermédiaires entre l'administration de l’Agriculture, les services décentralisés, les agents de vulgarisation, les opérateurs privés et les organisations des producteurs aiderait à assurer la transition vers la participation du secteur privé.

A la lumière des tendances démographiques en cours décrites dans le chapitre 1, ce qui de plus en plus mène à davantage de séparation de la fonction de production de celle de la consommation, l'importance d'établir et d'assurer la conformité aux normes et réglementations phytosanitaires s'accroîtra. La libéralisation en cours et l'intégration du marché  avec les marchés internationaux, aboutissant en importations et exportations agricoles accrues, renforcera cette tendance. L'établissement de la capacité institutionnelle dans ce domaine devrait être considéré comme une principale fonction du Ministère.

En plus de ces principales fonctions, un certain nombre de fonctions transitoires fait partie de  la mission du Ministère. Dans ce domaine, on a besoin de finaliser le transfert inachevé de l'infrastructure d'irrigation aux Associations des Utilisateurs de l'Eau (AUE) dans le cadre de la gestion de bassin versant.  Le long des lignes suggérées dans le chapitre 5, le Ministère a un rôle important à jouer et doit collaborer avec l'autorité de l'aménagement du territoire. Parmi les services qu'il doit fournir, il y a les services de vulgarisation et d'obtention de titres fonciers pour les zones irriguées (avec l'assistance du Service des Domaines).  Après le transfert formel de l'infrastructure d'irrigation aux AUE comme première étape, l'appui nécessaire du public pour la réhabilitation des systèmes d'irrigation devrait être géré entièrement avec les AUE qui signent des contrats avec des fournisseurs du secteur privé à cette fin. La provision de formation technique et de gestion aux organisations paysannes et aux associations d'utilisateurs de l'eau est aussi une principale fonction que l’administration de l'Agriculture devrait appuyer dans le cadre du processus de transfert. 

Une autre fonction transitoire serait la provision d'atouts productifs aux segments les plus pauvres des moyens d'existence ruraux  dans le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté, pour générer les conditions favorables à la croissance économique inclusive. Le but général des efforts dans ce domaine serait d'accroître la productivité rurale et les revenus par le financement des activités  orientées par la demande sur une base de matching grant  qui améliorera finalement la solvabilité des bénéficiaires et facilitera leur accès au système financier formel. Les activités destinées à améliorer la synergie avec les institutions financières rurales et les agroindustries devraient être internalisées dans cet effort.

Conformément à l'ajustement stucturel, le gouvernement s'est retiré de la production de semence, en éliminant ses subventions des centres de production de semence (Centres Multiplicateurs des Semences) et en privatisant toutes les unités publiques de production de semences. Cependant, le développement d'une chaîne d'approvisionnement de semences du secteur privé est handicapé par le manque d'interaction entre les diverses parties prenantes (paysans, chercheurs, agents de vulgarisation et opérateurs).  L'appui à un processus destiné à améliorer la performance de cette chaîne d'approvisionnement cruciale pourrait être garanti pour une période limitée. 

Un certain nombre d'autres fonctions devrait être éliminé de l'autorité du Ministère. Premièrement, le fait de reconnaître que le secteur public n'a pas de rôle direct à jouer dans les activités économiques implique  que HASYMA et SIRAMA devraient être privatisées sans délai. Deuxièmement, conformément à l'approche proposée au transfert d'infrastructure d'irrigation et à l'habilitation des AUE, dans le processus de réhabilitation subséquent conforme à un mécanisme basé sur le marché, le besoin d'une capacité d'ingénierie fait-maison disparaîtra effectivement, ce qui signifie que la section d'ingénierie rurale (Génie Rural) du Ministère devrait s'ériger de ses propres pieds privés. Conformément au retrait du Ministère par rapport à la scène de l'infrastructure d'irrigation, les structures de gestion de l'eau, qui devraient rester dans le domaine public à cause de considérations relatives à la sécurité publique, devraient être mises sous l'autorité du Ministère des Travaux Publics. 

Fonctions Principales : Elevage.  Avant la récente réorganisation des ministères, il a été recommandé que le Ministère de l'Elevage se concentre sur les fonctions suivantes (Fusilier, 2001) qui sont, en premier lieu, réglementaires et, de ce fait, encore applicables:

Tableau 6.3  Fonctions principales de l'Elevage

	Fonctions
	Stratégies
	Activités

	Orientations de Politique

Appui à la Chaîne d’Approvision-nement (filières)

Normes sanitaires
	· Redéfinir les principales orientations de la politique de l’élevage;

· Définir le cadre législatif;

· Gagner la confiance des agences internationales;

· Planifier les investissements

· Etablir des liaisons avec d’autres ministères chargés du développement rural

· Produire et publier les statistiques sur l’élevage.

· Effectuer des études sur la dynamique des chaînes d’approvisionnement;

· Appuyer les activités en faveur de la conservation des atouts génétiques de l’élevage;

· Appui à la gestion des ressources naturelles.

· Définir les normes de qualité;

· Amélioration de la santé animale

· Sauvegarder les normes d’hygiène des produits animaux.
	· Coordination des activités des entités centrales et décentralisées;

· Elaborer lois/décrets

· Promouvoir activités avec potentiel d’améliorer la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté;

· Produire et publier des statistiques nationales sur l’élevage;

· Mettre en place un système d’évaluation et de suivi;

· Analyse économique du secteur (investissements matériels et non matériels, coûts renouvelables,…)

· Faire le suivi des stratégies nationales pour les stratégies de développement de l’élevage et agir en conséquence

· En collaboration avec d’autres parties prenantes, élaborer et lancer une politique nationale sur l’amélioration génétique, la sélection d’espèces, …

· EIE de production animale;

· Elaborer un système de labeling.

· Mettre en place un système de surveillance épidémiologique;

· Suivre les impacts des produits biologiques sur les animaux;

· Suivre prophylaxie largement répandue;

· Suivre privatisation des professions vétérinaries;

· Application de normes de qualité


Source: Fusilier, 2001

En outre, les recommandations spécifiques suivantes ont été faites concernant l'appui technique au secteur:

1.
L'administration de l'élevage se retirerait de toutes les activités de recherche et les déléguer au FOFIFA, qui, à cause de ses liens établis étroits avec les producteurs, serait en meilleure position pour définir les thèmes de recherche appropriés. Le GTDR au niveau régional  devrait aussi être responsabilisé pour identifier les besoins en recherche spécifiques à la région. 

2.
Le fait de rendre les producteurs plus professionnels devrait constituer une priorité dans le secteur de l'élevage. Malheureusement, malgré le manque de fonds, la  “Direction de l’Appui à la Professionalisation des Eleveurs “ (DAPE) ne peut pas, pour le moment, effectuer cette activité. 

3.
L'établissement d'une fédération des producteurs de l'élevage (Fédération des Groupements des Eleveurs) facilitera considérablement le suivi et évaluation des projets et programmes régionaux. Le Ministère devrait fournir un effort particulier pour aider la création d'une telle Fédération. 

Fonctions Principales.   Essentiellement, la mission du departement de la pêche consiste à administrer, gérer et développer le sous-secteur (Tableau 6.4).  Dans son rôle administratif, il est chargé de délivrer des licences et autres permis d’opérer, que cela soit pour la pêche, l'aquaculture, la collecte ou la commercialisation. Dans son rôle de gestion, il est responsable des opérations de suivi et des ressources, l'évaluation de stocks et potentiel de stocks et de la rédaction des plans de travail pour les divers segments dans chaque sous-secteur. Les plans d’aménagement ont existé jusqu’à maintenant uniquement pour le secteur crevettier, orienté par le secteur privé et les demandes des bailleurs de fonds. Il n’y a pas de plan général d’aménagement et de développement de la pêche..  Aucune révision majeure de ces fonctions ne paraît nécesaire. Cependant, en tant qu’administration relativement riche en liquidités à cause du Fonds de Développement Halieutique (FDHA), un compte spécial avec le Trésor recevant une partie des revenus de licences, il y a une considérable possibilité d’aligner les dépenses selon les besoins du secteur.  La surveillance de la pêche est menée par un centre de surveillance quasi-autonome financé par l’UE et le FDHA qui cherche activement une plus grande autonmie administrative & financière, ainsi qu’un rôle étendu dans la protection des espèces en voie d’extinction. Le centre représente Madagascar concernant la coopération régionale sur la surveillance et l’aménagement des pêcheries hauturières. 

Tableau 6.4  Fonctions de l’administration de la pêche (basées sur la loi 93-022)

	Fonction
	Activités

	Aménagement des pêcheries
	· Participer dans la Commission interministérielle sur les pêcheries;

· Appuyer les conseils consultatifs provinciaux des pêcheries;

· Préparer & maintenir les plans de gestion de pêcheries.

	Réglementation des activités de la pêche
	· Définir les réglementations de la pêche dans le cadre de l’aménagement;

· Proposer des parcs et réserves dans lesquels les pêcheries sont strictement contrôlées;

· Réglementer la protection des mammifères marins et des espèces en voie d’extinction;

· Contrôler l’utilisation de méthodes de pêche illégale

· Réglementer la protection des espèces dans les mangroves et les zones qui se trouvent entre les marées.

	Fournir le régime légal pour la pêche & l’aquaculture
	· Contrôler les activités de pêche;

· Contrôler l'octroi de licences aux bateaux;

· Contrôler les activités d’aquaculture

	Contrôle sanitaire et contrôle de qualité des produits de la pêche & aquaculture
	· Réglementer création & fonction des plantes de traitement de pêcheries;

· Appliquer mesures de contrôle en collaboration avec d’autres ministères;

· Contrôler importation d’oeufs, larves, alevins (fretins) et plantes aquatiques vivantes;

· Contrôler exportation des produits des pêcheries & aquaculture

	Surveillance de la pêche &aquaculture/mise en vigueur des réglementations
	· Enquêter sur et documenter les infractions;

· Assurer application des pénalités, confiscations, etc…


Il existe un certain nombre d’opportunités pour mieux aligner les domaines de dépenses avec l’orientation stratégique du PADR.

Besoin d’un plan national d’aménagement de la pêche sur la base de plans régionaux & thématiques.  L’absence d’un plan global pour les pêcheries est un obstacle à la transparence et la pérennité  du secteur et est une omission majeure dans les fonctions de secteur. Un tel plan est requis pour faire correspondre les pêcheries avec les politiques nationales, y compris, DSRP, PADR et PNAE.  Les plans cadres d’aménagement élaborés pour Toliara et Nosy-Be seraient parmi les contributions régionales possibles à un tel plan.  Le plan incluerait des plans thématiques spécifiques pour les ressources fortement exploitées telles que le concombre de mer, les requins et les homards.  Une initiative menée par GAPCM et financée par AFD pour élaborer des zones régionales d’aménagement de pêche crevettière (ZAC) contribuerait d’autres pièces au casse-tête.

Besoin d’un fonds d’appui pour les petites et moyennes entreprises de pêche.  Il est essentiellement important que toutes les petites et moyennes entreprises – qui manipulent la collecte des produits fournis par la pêche traditionnelle d’un bout à l’autre de la nation île – seront capables de surmonter les difficultés présentées par la mise aux normes, afin de satisfaire les normes de qualité, si cette branche de la pêche devait s’accroître et venir à être gérée de manière durable. Actuellement, le financement EDF/STABEX est dans le processus d’être mis en œuvre.  Le Fonds fournira une aide financière d’un total de 5 191 millions FMG pour 26 petites et moyennes entreprises éligibles. Le montant de l’aide pour chaque opération varie de 46 millions à 483 millions FMG.  Ces 26 petites et moyennes entreprises représentent ensemble des ventes annuelles de 75 193 millions FMG ; 57 982 millions FMG de celle des exportations.  Le fonds peut être établi avec les ressources provenant de FDHA et l’aide des bailleurs de fonds.  Ceci rendrait ces petites et moyennes entreprises opérationnelles au niveau de l’exportation. Le résultat serait une réactivation de la pêche traditionnelle par une demande accrue de ses produits. Prenant le montant du fonds STABEX comme base, environ 10 milliards FMG seront nécessaires pour amener les 50 petites et moyennes entreprises restantes à se conformer aux normes, alors que la vente anticipée atteindrait 100 milliards FMG par an.

Création de centres régionaux d’appui à la pêche traditionnelle.  De tels centres sont nécessaires dans tous les districts marins. Ils auront besoin de se charger des tâches suivantes : (i) provision d’équipement de pêche  (type de transaction encore à définir); (ii) formation en préservation et stockage de produit ; (iii) mise en place d’un système de prêts destinés aux pêcheurs et mareyeurs; (iv) potentiel de provision (avec financement des bailleurs de fonds) d'installations de congélation .  La nature organisationnelle de ces centres est de peu d’importance, pourvu qu’ils aient accès à toutes les ressources nécessaires (humaines, financières et matérielles).  Ceci pourrait se réaliser par la vulgarisation des actions actuellement en cours comme programme pilote par la composante pêcherie du projet UNDP/RPPMED  dans la province de Toliara, par le GTZ (Agence Allemande pour la Coopération Technique) dans la région de Nosy Be ou, dans le cas des côtes Sud et Ouest, par le ‘projet de développement intégré de littoral’ de la Banque prévu pour être en service en 2003 ou 2004 (avec un appui d’un fonds de 11 millions US$).

Ouverture des zones côtières.  Puisqu’il est nécessaire de désenclaver les zones isolées au niveau national, ceci ne peut se faire qu’au cours du long terme. Dans l’avenir immédiat, le désenclavement de ces zones par des itinéraires marins semblerait être une bonne alternative.  La communauté de pêche fait ceci sur une base journalière, mais dans le cadre de conditions considérablement précaires (pirogues de pêche avec avirons).  Le rôle du Gouvernement consistera, de ce fait, à fournir des incitations aux moyens de transport moins risqués et plus rapides (par exemple, un système côtier de transport marin basé sur des vedettes privées motorisées).

Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts 

La récente fusion du Ministère de l’Environnement et du Ministère des Eaux et Forêts en un seul Ministère offre, d’une part, une opportunité unique pour mettre la gestion des ressources naturelles sur une base réellement orientée vers la conservation et, d’autre part, constitue un défi institutionnel énorme pour intégrer avec succès deux états d’esprit et approches fondamentalement différents.  Il est envisagé qu’une future évaluation institutionnelle du secteur, comme faisant partie des efforts de préparation en cours de la troisième phase du PNAE, fourniront plus de réponses et de conseils détaillés.

Origines du Cadre Institutionnel de l’Environnement.  La Charte de l’Environnement (loi 90-033) a prévu la création d’une structure nationale pour le développement d’une politique environnementale nationale. Les investissements faits dans le cadre du PAE à partir de 1991 à ce jour, ont mené à l’établissement d’un certain nombre d’institutions envirponnementales, toutes destinées à la conservation des ressources naturelles du pays. Les nouvelles institutions qui ont été créées incluaient l’Office National de l’Environnement (ONE) chargé de la coordination de la mise en œuvre du PAE, de l’appui au développement des politiques environnementales, ainsi que de l’évaluation des Evaluations d’Impacts Environnementaux (EIE). Une ONG paraétatique hybride, l’Association Nationale pour la Gestion des Aires Protégées (ANGAP) a été créée et chargée de la gestion du système des aires protégées. L’Association Nationale pour les Actions Environnementales (ANAE) a été créée pour entreprendre des activités de conservation du sol et de développement au niveau des ménages.  SAGE a été tiré de l’ONE plus récemment pour fournir des services d’appui pour la gestion environnementale, en particulier dans les régions des zones côtières. Le Centre National de Recherche sur l’Environnement  (CNRE) a été créée aux fins d’effectuer de la recherche scientifique environnementale.  Le Ministère de l’Environnement, responsable du développement de la politique nationale environnementale, était arrivé quelque peu en retard sur la scène environnementale, mais s’est progressivement déplacé vers le centre de la scène institutionnelle du secteur environnemental,et est maintenant fusionné avec le Minstère des Eaux et Forêts. 

Origines du Cadre Institutionnel des Eaux et Forêts.  L’administration de la foresterie a été, à l’origine, créée à l’époque coloniale comme secteur de production, et cette orientation persiste dans les procédures et opérations du secteur, malgré les lois et politiques récentes qui orientent le secteur plus vers la conservation. Dans le cadre du Décret 2002-821 le Ministère des Eaux et Forêts est responsable de la conception et de la coordination de la politique nationale des forêts. L’administration est basée sur un ministère central, une direction générale, 6 directions provinciales et 19 bureaux de districts, avec un personnel de 1102 membres, dont 28% sont basés au niveau central. Une nouvelle structure administrative a été établie en 2003, qui crée deux directions Générales: une pour les Eaux et Forêts, et une autre pour l’Environnement. Sous la direction générale des Eaux et Forêts, il y a trois directions (valorisation des ressources forestières, conservation de la biodiversité et assistance technique).  Les 6 directeurs provinciaux prendront la responsabilité de toutes les actions du ministère combinées aux niveaux régionaux. 

La loi 97-017 et les décrets y afférents portent révision et réorganisation du régime forestier. Bien que la politique et les lois correspondent aux lois et politiques récentes sur l’environnement et les ressources naturelles, la politique forestière n’énonce que de vagues orientations qui manquent de direction stratégique. Le secteur reste ainsi vulnérable à la continuation des pratiques précédentes orientées vers la production, tel que c’est permis dans les quatre principaux axes de la politique : (i) mettre fin à la dégradation des forêts; (ii) améliorer la gestion des ressources forestières; (iii) accroître la superficie et le potentiel de la foresterie ; et (iv) améliorer la perfomance économique du secteur forestier. 

Programme à Aborder.  Le principal défi de la fusion serait le mainstreaming de la conservation comme principe de guide pour la gestion des ressources naturelles à travers le nouveau Ministère.  Le fait d’effectuer ce travail effectivement nécessiterait un nouvel ensemble de compétences de ressources humaines au sein du Ministère; quelque chose qui paraît difficile à réaliser avec le pool d’employés actuel du Département des Eaux et Forêts, au vu de leurs antécédents éducatifs et de leur expérience professionnelle.  De plus, en amenant l’ensemble de compétences des ressources humaines à correspondre à la nouvelle orientation stratégique, on a besoin de penser systématiquement à la question de savoir comment changer de manière effective une culture institutionnelle basée sur l’exploitation en une autre basée sur la conservation.  Un élément intégral de l’effort d’intégration consisterait également à définir l’équilibre optimal d’allocation de ressources entre le niveau central et les lignes de front.  Au niveau des deux Ministères, de très petits investissements ont, en fait, été effectués au niveau du terrain, pendant le cours du PNAE.  Avec un accent accru sur le fait de mesurer les impacts sur le terrain, il est difficile d’envisager comment on pourrait faire le suivi de tels impacts sans investissant sur le terrain. 

En plus des défis qui sont immédiatement liés à la fusion, on a aussi besoin d’aborder les questions institutionnelles internes en même temps.  Concernant le Département des Eaux et Forêts, ces questions institutionnelles sont présentées en détail dans l’Annexe technique.  Concernant le Département de l’Environnement, ces questions ont existé depuis un certain temps, mais n’ont jamais été abordées de manière systématique et décisive.  Premièrement, on a besoin, une fois pour toutes, de définir la répartition exacte des responsabilités fonctionnelles entre le Ministère de l’Environnement et l’ ONE.  Deuxièmement, on a besoin de préciser une relation basée sur les résultats entre le Ministère et les diverses institutions d’AGEX qui opèrent dans le secteur.  Ces agences ont été mises sur leurs propres pieds récemment, mais jusqu’à maintenant, elles n’ont pas encore été viables sans appui direct des bailleurs de fond.  Troisièmement, on a besoin de définir la répartition des responsabilités entre le Ministère de l’Environnement et les entités environnementales dans les divers ministères de secteur, concernant la conformité à la législation environnementale.

Afin de présenter une certaine sorte de façon d’ approcher les défis institutionnels qui attendent, et en anticipation des résultats de l’analyse institutionnelle du secteur à venir, une spécification possible des fonctions institutionnelles et des services dans le secteur de l’environnement est présentée dans Tableau 6.5.  Cette spécification laisse ouverte la question de savoir si, oui ou non, on a besoin d’un Département d’Environnement séparé et d’un ONE séparé, ou si, oui ou non, les deux devraient être fusionnés pour refléter la mise en place institutionnelle du Département des Eaux et Forêts. 

Tableau 6.5: Structure Institutionnelle du Secteur de l’ Environnement

	Institution
	Fonction

	Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts (MinEnvEf)

Direction des Eaux et Forêts
	Politique et réglementations forestières;

Inventaire forestier & services statistiques;

Gestion des forêts & plantations;

Questions de permis d’exploitation de forêt;

Surveillance des lois relatives aux forêts et aux espèces sauvages;

Contrôle du commerce des espèces sauvages (CITES, etc…)

	MinEnvEf

Direction de l’Environnement
	Politique et réglementations environnementales;

Permis environnementaux pour les projets d’investissements

Réglementation & contrôle de pollution environnementale.

	CIME 

Comité International sur l’Environnement
	Coordination interministérielle sur des questions environnementales présidée par le Ministre responsable de l’environnement.

	CNSN - Conseil National Supérieur de la Nature
	Organe ultime d’approbation des aires protégées et décidant des questions relatives aux espèces sauvages.

	CNE – Conseil National de l’Environnement
	Organe collégial consultatif sur l’environnement (rattaché au bureau présidentiel)

	ONE – Office National de l’Environnement
	Coordination & programmation du PNAE

Appui à l’élaboration de politique environnementale

Application des procédures EIE dans le cadre de la loi MECIE

	CORE – Comité d’Orientation de la Recherche Environnementale
	Oriente la recherche environnementale

Permis de recherche environnementale

	ANGAP – Service National de Gestion de Parcs
	Gestion du réseau national des aires protégées (ONG/Statut Paraétatique)

	CNRE – Centre National de Recherche Environnementale
	Recherche scientifique environnementale

	SAGE – Service d’Appui à la Gestion Environnementale
	Prestation de service d’appui à la gestion environnementale (Statut d’ONG, dérivé de ONE)


6.3
Participation et Habilitation du Producteur/de la Communauté 

L’habilitation et la participation des pauvres en milieu rural dans le processus de développement sont d’une importance centrale aux PRSP, PADR et PNAE.  La réussite dans la lutte contre la pauvreté, l’amélioration de la productivité rurale, ainsi que la gestion environnementale améliorée et la conservation de la biodiversité dépendent, toutes, de l’identification et de l’application des mécanismes appropriés pour permettre la participation et l’habilitation des acteurs locaux. Le consensus général et la stratégie des gouvernement, bailleurs de fonds et projets est que la participation active de la population rurale requiert le fait qu'ils s'organisent en structures généralement appelées organisations de proximité (CBO) ou, dans le cas de l' agriculture, les organisations de producteurs (PO) ou coopératives. Les Fédérations des organisations sont importantes lorsqu'on a à faire avec les secteurs entiers de production ou à travers de vastes zones géographiques. Les projets de développement rural et PNAE ont donc encouragé la création d'un éventail de CBO, de PO et de comités comme partenaires de projet. Pourtant, les fonds ou ressources ont été rarement disponibles pour permettre aux structures de devenir fonctionnelles et autonomes. De nombreux espoirs sont accrochés à ces organisations, mais la plupart manque de maturité pour opérer sans appui  extérieur, et il serait irréaliste de s'attendre à ce qu'ils deviennent forts en moins de 4-5 ans (Razafintsalama 2003).

Vue d'ensemble historique

La participation et l'action collective figurent fortement dans la tradition Malagasy, selon ce qui est manifesté dans le principe constitutionnel de fihavanana (‘le fait d'être ensemble et de se soutenir ’) et les institutions persistantes, telles que le fokonolona (groupe social) et les dina (pacte social), guidés par le respect des manières des ancêtres (razana) et pour les aînés ou les patriarches (ray aman-dreny).  

La colonisation a introduit les formes Européennes de propriété (y compris le régime foncier) et la personnalité juridique (par exemple, les entreprises). La transition vers l'indépendance en a ajouté à l'association à but non lucratif (loi 60-133), la loi sur la coopération (60-136) et les collectifs d'utilisateurs de l'eau (loi 61-026).  La révolution socialiste des années 1970 et des années 1980 ont promu les concepts marxistes  de communauté de propriété et de travail collectif; et a introduit les coopératives (lois 77-038, 77-039 et 77-040).  Les structures introduites depuis les années 1980 incluent les associations mutuelles (94-020), les fondations (95-028) et les ONG (96-030).  Il y a aussi un mouvement, sous l'égide du Ministère de l'Economie et de la Planification, pour relancer la coopérative résultant en une loi modernisée sur les coopératives (99-004, Soho & Razafimaharo 2001).

Dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, la loi 96-025 (“GELOSE”) prévoit le transfert de la gestion des ressources naturelles renouvelables aux communautés de base; la communauté étant manifestée dans la forme d'un dina, dont la mise en œuvre est typiquement confiée à une association, d'après la loi 60-133. D'une manière facultative, en relation avec  la gestion  de ressources, il existe d'autres formes diverses de régime foncier connu sous le nom de SFR (sécurisation foncière relative), SFO and SFI bien que ces derniers ne constituent pas de titre définitif. Une variante de GELOSE est GCF (Gestion contractualisée) étant promue par l'administration des forêts.

On devrait également faire mention des autorités administratives décentralisées - commune, région, et province.  Le Décret 99-952 a introduit l'Organisation publique intercommunale (OPCI) qui pourvoit un mécanisme institutionnel pour les communes pour qu'elles coopèrent sur la gestion des atouts et activités intercommunaux. 

Expérience avec les Coopératives et les Organisations de Producteurs 

Dans les années 1970, il y avait quelques 1 300 organisations paysannes (ou organisations de producteurs, OP) qui étaient pour la plupart des structures destinées à des fins générales pour la coordination du développement rural, souvent fortement politisées.  De nombreuses d'entre ces organisations paysannes ont maintenant disparu alors que de nombreuses autres ont été créées. Aujourd'hui, il y a quelques 4 000 PO, y compris 600 qui sont concernés par l'élevage de vaches laitères, établies comme résultat du Projet du Secteur de l'Elevage. Il manque les données complètes sur les coopératives, mais il y a quelques 237 coopératives dans la province d'Antananarivo, dont 144 sont pour le transport, 44 dans les artisanats, 33 dans l'agriculture, 12 dans le commerce et 4 dans la pêche. Il apparaît que les coopératives ont été les plus réussies en matière de transport commercial (Soho & Razafimaharo 2001).

Les expériences avec les coopératives n'ont certainement pas du tout été favorables.  Dans le cas du riz, les producteurs sont, selon les rapports, sceptiques concernant les systèmes de stockage collectifs pour le riz à cause des mauvaises expériences avec les coopératives socialistes (Bockel 2002).  Les coopératives socialistes de pêche marine dans les années 1980 n'ont pas réussi, et étaient blâmées à propos du manque de formation des pêcheurs et de la mauvaise compréhension par les gérants des réalités de la pêche. Un projet dans les années 1980 d'équiper de bateaux les groupes et associations de pêcheurs a aussi échoué parce que les groupes et associations ne fonctionnaient pas– plutôt les bateaux étaient loués sous bail à des taux sous- commerciaux à des entreprises, dont la plupart a échoué à cause du manque d'expérience en pêche ou de mauvaise gestion (Andranaivojaona et al, 1992).

Dans le domaine des PO, la Fédération des Associations de Producteurs FIFATA se fait remarquer.  FIFATA se spécialise en groupe de pression et en approvisionnement d'informations, composée de 200 PO avec un total de 30 000 membres individuels. FIFATA a reçu de l'assistance technique de l'ONG française, FERT. Les associations membres de FIFATA sont devenues de plus en plus spécialisées dans l'approvisionnement d’équipement & matériels, d'assistance technique, en provision de crédit et commercialisation. Leurs activités d'approvisionnement opèrent à travers un réseau de coopératives et de centrales d'achat. La FIFATA a développé son propre service de vulgarisation.  La principale leçon à tirer du succès de FIFATA est l'utilisation de l'approche participative, impliquant tous les producteurs depuis sa création, et le besoin de bonne assistance technique pendant la phase d'établissement.

Une autre PO réussie est ROVA, la fédération des producteurs de produits laitiers pour la région du Vakinankaratra.  ROVA a reçu une formation technique, organisationnelle et une formation en gestion financée par NORAD dans les services de collecte qui lui permettent d'exercer une influence sur les prix à la production, l'achat de grande échelle d'engrais et l'obtention de formation pour les membres.  Bien que le financement soit maintenant terminé, les partenariats avec  les institutions techniques et financières ont permis à ROVA de rester en opération. 

Les histoires à succès ci-dessus se rapportent aux fédérations fournissant des services centralisés aux producteurs qu'ils ne peuvent pas, eux-mêmes, fournir facilement. Au niveau de la production, il est important d'être réaliste concernant la  mesure dans laquelle les producteurs coopéreront. Dans une proposition de partenariat producteur-opérateur dans le secteur du maïs, il est reconnu que les producteurs individuels auront leur propre lopin de terre et que le maïs qu'ils produisent reste leur propriété individuelle jusqu'à ce que le paiement soit effectué, même si le maïs est stocké collectivement. Il se peut que les coopératives de pêcheries aient échoué à cause des stratégies fortement individualistes  adoptées par les pêcheurs. 

Contraintes légales pour les PO et coopératives.  Un certain nombre de contraintes légales a été identifié. Le statut d'association à but non lucratif  (loi 60-133), qui reste encore le plus utilisé,  ne convient pas aux opérations commerciales. Le statut des ONG, qui doit être à but non lucratif et qui requiert la démonstration des aptitudes professionnelles du personnel, est, dans la pratique, difficile à se conformer, et la plupart des soi-disantes ONG consiste en des “Associations” d'après la loi 60-133.  Pour les coopératives, il reste une ambiguité dans la loi des finances qui requiert que des ‘sociétés coopératives’ paient une taxe de la même manière que les entreprises, alors que la loi sur les coopératives les exonère des taxes. On a besoin de faire une distinction entre les coopératives rurales à but non lucratif et les opérations commerciales, telles que les coopératives de transport.

Recommandations.   Afin de redynamiser l'utilisation des coopératives et de faire commaître les lois, on a besoin de ce qui suit:

1.
Réformer la loi des associations (coopératives, associations et ONG) et les lois sur les "mutuelles d'épargne et de crédit" pour permettre des opérations commerciales.

2.
Introduire un statut fiscal favorable pour les coopératives, tel que l'exonération de taxe sur les bénéfices pour les cinq premières années d'opération.

3.
Elaborer des programmes de renforcement de capacités sur:

-
Les aspects organisationnels (statut légal, système transparent d'indemnité et de salaire, un système de sanction pour non conformité aux règles.);

-
Aspects de gestion (des plans de travail annuel, un système de suivi et évaluation un système de reporting, une politique de gestion et de formation du personnel; et 

-
Aspects financiers (un système clair de gestion financière, des pratiques de moindre coût, audits)

4.
Promouvoir les approches participatives qui donnent des responsabilités aux producteurs en matière de contrôle et de gestion des ressources et activités. 

Expériences avec gestion de proximité 

La Phase 2 du PNAE a fourni de l'expérience considérable dans l'établissement de la gestion de proximité. La plupart des initiatives ont été sous une des deux variantes dans le cadre de GELOSE (loi 96-025): (i) ‘mainstream’ GELOSE en incorporant la médiation publique (pour traiter de conflits potentiels) et avec l'option de fournir de la sécurité foncière sur la superficie gérée (SFR); et (ii) une gestion contractualisée des forêts (GCF) qui est spécifiquement adaptée à la gestion de forêts domaniales sans l'option de médiation ou d'occupation. Il y a eu également une utilisation limitée du dina coutumier ou du pacte social, dans la plupart des cas, comme précurseur du transfert de GELOSE mais qui sert à légitimer l'action immédiate par les membres de la communauté.

L'expérience à ce jour est essentiellement limitée à la phase d'établissement de GELOSE, avec peu de systèmes de gestion encore opérationnels. A ce jour, il y a 62 contrats GELOSE et 42 contrats GCF en place qui couvrent 141 665 ha de forêt (Razafindrakoto 2002) ou environ 1% de la forêt restante de Madagascar.  Alors que le GCF ne couvre que la forêt, les contrats GELOSE incluent, de manière type, une gestion plus  large des zones entourant la ressource. Il existe des contrats supplémentaires GELOSE qui couvrent des lacs, des aires marines et des écosystèmes non forêt bien qu'un inventaire  complet des contrats GELOSE ne soit pas encore disponible. 

Le consensus général convient que les procédures GELOSE sont trop longues et complexes, un facteur qui a encouragé le recours au dina et au développement des CGF simplifiées pour les forêts domaniales. Un projet de directive a maintenant été délivré pour l'harmonisation des transferts de gestion de ressources. Il devrait y avoir un déplacement vers des systèmes plus rationalisés pendant PE3. Le PE3 devrait aussi fournir l'expérience d'opération réelle de systèmes d'expérience appuyés par des mesures de renforcement de capacités.

Recommandations.  Afin d'améliorer le succès initial des systèmes de proximité de gestion de ressources naturelles, on a besoin de ce qui suit:

-
Procéder à l'harmonisation des procédures de transfert 

-
Prévoir la GELOSE simplifiée san médiation publique là où les conflits ne sont pas présents.

-
Investir dans le renforcement de capacités pour la gestion et l'établissement de services d'appui permanents de gestion.

Processus de décentralisation et Développement agricole / rural 

Conformément au processus de décentralisation, les fonctions principales du secteur public ont besoin d'être déléguées d'une manière subsidiaire, aux autorités régionales et locales. Cependant, les lois réelles sur la décentralisation ne sont pas claires et quelquefois sont contradictoires sur les pouvoirs et devoirs, précisément, des collectivités décentralisées et des services 'déconcentrés'. En principe, l'exercice régional de la plupart des fonctions du secteur public devrait être délégué aux provinces; et il appartient aux gouvernements provinciaux  de décider sur les mécanismes d'une telle délégation et de l'exercice de ces pouvoirs. Cependant  la portée et les mécanismes pour une telle dévolution vers les provinces ne sont pas clairs, du tout, et le processus est susceptible de prendre de nombreuses années. Entre temps, la décentralisation existe de fait et pour des buts spécifiques, et offre d'importantes opportunités de programmes telles que PADR et PNAE, ainsi:

-
Les GTDR ont une autorité directrice légitime, sinon légale sur le développement rural dans leurs régions respectives et peuvent exercer une influence considérable;

-
La loi sur l'intercommunalité prévoit l'établissement d'organes intercommunaux (OPCI) pour gérer les atouts et activités fréquents (par exemple, systèmes d'irrigation, forêts, zones côtières);

-
Par l'élaboration de plans de développement communal (PDC), les communes définissent de plus en plus leur rôle dans le développement rural et la gestion environnementale;

-
La loi GELOSE est maintenant un mécanisme bien établi pour la gestion décentralisée des ressources naturelles, et le dina coutumier a aussi gagné considérablement du terrain;

-
La liberté d’association en structures légales (associations, coopératives) ajoute une dimension supplémentaire à la décentralisation. 

En ce qui concerne le PADR, un début a été fait avec l'établissement des GTDR comme plateforme pour la participation au niveau régional. Chaque GTDR comprend cinq collèges (autorités locales, services techniques décentralisés, opérateurs du secteur privé, associations de producteurs et ONG / projets) avec la mission de coordonner la mise en œuvre du PADR dans la région. Toutes les 20 régions ont été soumises à des évaluations agro-écologiques, et des plans d'action ont été élaborés pour la plupart des régions. Cependant, il s'agit d'une caractéristique récente sur la scène institutionnelle, et ce que leur rôle serait n'est pas clair dans le contexte d'une décentralisation de l'état en cours. En même temps, le rôle des organisations paysannes  et des municipalités rurales na pas encore été clairement défini vis-à vis du rôle et des fonctions des gouvernements provinciaux (Bockel 2002).  A cause de la taille des régions et de la petite échelle des interventions, la plupart des GTDR a établi des antennes ou branches sous-régionales. Les GTDR se sont avéré être dynamiques mais soumis à des limitations inévitables imposées par le statut volontaire des membres de GTDR.

Une évaluation récente des GTDR a identifié les besoins et lacunes dans les domaines suivants – renforcement de capacités, système de suivi, manque de participation des PO et des collèges du secteur privé; appui de consultants externes, plateformes d'échange, validation de plans de développement régional, ressources matérielles, paiements compensatoires pour le personnel des GTDR, audit des comptes et statut statutaire normalisés révisés pour les GTDR (EPP 2002).  Les GTDR ont fait l'objet de critique pour avoir agi beaucoup trop comme extension du Ministère de l'Agriculture, c'est-à-dire comme un bras du gouvernement – plutôt que dans leur rôle en tant que structures de facilitation et de direction (Fusilier 2001).  Pour redresser cette situation, il a été suggéré que les GTDR soient encouragés à répandre le Système National de Vulgarisation Agricole.  En tant que tel, leur rôle spécifique d’intermédiaires/facilitateurs entre le Ministère de l’Agriculture, les Services Déconcentrés, les promoteurs agricoles, les unités décentralisées, les organisations des opérateurs privés et des organisations paysannes consisterait à s'assurer que le retrait de l'Etat des activités de production est progressif et que le relais par le secteur peivé est réalisé d'une manière subtile. 

Au vu des incertitudes entourant le processus de décentralisation, tout en prenant en compte ce qui s'est passé, de fait, il est recommandé que PADR et PNAE devraient promouvoir tous les mécanismes et outils pour la gestion décentralisée afin d'aider à établir une culture décentralisée vibrante et, ainsi, favoriser une délégation éventuelle des pouvoirs, conformément à la pratique établie. 

6.4
Faciliter la Contribution du Secteur Privé / le Partenariat

Au vu des erreurs du passé collectiviste (encore ressenti dans certains secteurs), il est maintenant généralement accepté que le secteur privé a un rôle essentiel à jouer dans le développement rural sur la base des réalités du marché libre. Dans certains cas, le secteur privé et l'état peuvent collaborer dans des domaines dans lesquels l'état et le secteur privé ont, tous les deux, une contribution à faire (par exemple, services de vulgarisation agricole, recherche, prestation de services sociaux, etc.).  En général, cependant, le secteur privé sera exclusivement responsable de l'investissement et de la production, de préférence en partenariat avec la population locale. 

Dans le passé, le secteur privé a souvent cherché à influencer le gouvernement par des relations discrétionnaires avec les preneurs de décisions. De manière type, ceci a mené à des distorsions de marché, des monopoles, du flux restreint d'informations et autres obstacles à l'efficacité, à la lutte contre la pauvreté et à la pérennité. Dans le contexte moderne de bonne gouvernance et de transparence, le secteur privé peut continuer à jouer un rôle d'influence sous réserve de certaines sauvegardes qui contribuent à la promotion de la transparence et de la gouvernance améliorées.

Les mesures d'ajustement structurel ont facilité une progression rapide dans les investissements du secteur privé à Madagascar depuis le milieu des années 1990. Le fait de faciliter l'implication du secteur privé, à ce stade, est donc une question d'éliminer les obstacles qui restent, et à utiliser les incitations et réglementations   (‘carottes & bâtons’) afin de guider les contributions du secteur privé dans le but de promouvoir les objectifs de politique de croissance nationale accélérée, de lutte contre la pauvreté, de développement rural inclusif et de conservation environnementale. 

Comme il a été noté, la pauvreté et la faible productivité rurale sont surtout le résultat de l'isolement et de la fragmentation des secteurs et des marchés du monde rural. Les partenariats entre les producteurs et les opérateurs constituent un moyen de surmonter un tel isolement et une telle fragmentation, étant donné qu'ils offrent la possibilité de contourner certaines contraintes simultanément (par exemple, Randrianjohary, 2003).  Les partenariats peuvent s'étendre aux meuniers, aux courtiers et aux exportateurs et les inclure, englobant, à la fin, la chaîne entière du marché du produit (approche filière).

Les partenariats producteur / opérateur peuvent offrir de nombreux avantages aux producteurs, y compris l’assurance des opérations, des revenus améliorés, de meilleures informations sur les prix de marché, des sources alternatives de crédit, et l’auto-développement, ou l’habilitation.  Pour les opérateurs privés, les avantages incluent les économies sur les coûts de collecte, les prix stables, les approvisionnements garantis, ainsi qu’un contrôle amélioré de qualité de produit .  Les partenariats producteur / opérateur sont rares à Madagascar, avec la plupart des producteurs et des opérateurs qui opèrent encore individuellement et souvent en concurrence l’un avec l’autre.  A cause de leur manque d'organisation et d'information, les producteurs souffrent, en général, d'une mauvaise intégration du marché. 

La réussite des partenariats dépend de l'intérêt commun des parties, et de la liberté par rapport aux conditions externes qui pourraient déranger la relation, telles que les fluctuations de prix ou la concurrence excessive. Les facteurs possibles d'orientation pour l'identifiaction des opportunités de partenariats entre les PO et les agroindustries incluent ce qui suit: (i) économies d'échelle dans des activités de transformation en aval, par exemple, l'huile de palme, les huiles essentielles; ou (ii) besoin de confiance mutuelle pour une opération effective des systèmes d'écocertification et de labeling, par exemple, les légumes organiques. En même temps, bien qu'une certaine partie du meilleur  potentiel économique puisse résider dans des produits ruraux spécialistes, leur instabilité et nouveauté inhérentes les rendent aussi tout à fait à risque pour le développement de partenariats stables. Par conséquent, comme début, des perspectives de partenariats stables de développement rural ne devraient pas exclure les cultures vivrières bien établies en demande locale, telles que le maïs, le manioc, les pommes de terre, etc.

L'établissement de partenariats requiert une organisation à différents niveaux pour permettre la négociation collective. L'émergence d'organisations de producteurs et de fédérations effectives est cruciale à l'établissement des partenariats, et dans la pratique, sera le défi majeur pour établir des partenariats réussis (Razafintsalama 2003).  Les capacités des organisations de producteurs sont encore très limitées et elles sont très vulnérables à l'interférence. Le succès dépendra du fait que les producteurs gagent la confiance des opérateurs. 

Le développement d'un partenariat pour la production d'un produit de base nécessiterait l'attention aux aspects suivants: 

-
Organisation des producteurs en groupes de production et en tant que structure fédérative 

-
Organisation des opérateurs, courtiers et autres en groupements stables 

-
Etablissement d'un forum effectif de négociation 

-
Définition d'u mécanisme pour déterminer les prix et effectuer les paiements. 

-
Financement, formation, et équipement des producteurs pour atteindre les objectifs de quantité et de qualité 

-
Etablissement des dispositions relatives à l'utilisation des semences (en général, les producteurs auront besoin d'uiliser la même variété) 

-
Procédures claires pour plantation, stockage et traitement des produits 

-
Contrôle qualité et suivi des rendements et méthodes de production 

-
Conditionnement, collecte et transport du produit aux opérateurs.  

Réaliser un accord sur tous ces trois éléments relève d'une entreprise majeure et nécessitera la détermination de la part de tous les membres du partenariat. Les partenariats majeurs sont susceptibles de nécessiter du financement substantiel et de l'assistance technique. Le pilotage des projets fournirait de l'expérience précieuse dans l'utilisation des partenariats. 

La facilitation des partenariats nécessitera des politiques, ainsi qu’une législation approprié, afin de délimiter les relations entre les producteurs et les opérateurs, et de fournir des incitations  aux opérateurs afin qu'ils s'engagent dans les partenariats. Un environnement légal plus opérationnel au niveau du producteur (contrat de location de terrain) peut s'avérer important dans l'encouragement des partenariats. 

Un rapport préparé pour cette étude (Randrianjohary, 2003) a identifié 7 principales observations et 14 recommandations.  

Principales observations du secteur :

1. L'ntervention sera requise au niveau du marché local – en particulier – avec les cultures de rente – pour garantir un niveau minimum de revenus à la production qui permet aux paysans de recapturer les dépenses d'investissement et d'assurer les besoins alimentaires. De manière spécifique, de meilleures informations de marché devraient être rendues disponibles aux villageaois. Il se peut qu'il y ait aussi  besoin de protéger les paysans des impacts de la mondialisation, mais, en même temps, assurer que les produits sont compétitifs sur le marché local. La clarté du Gouvernement concernant la  politique de tarification sera essentielle.

 2. On a besoin d'un mécanisme subtil qui permettra l'intégration de la société civile, du secteur privé et de l'appui technique, et de vulgarisation du gouvernement aux partenaires. L'Etat peut avoir besoin de financer, au moins, une partie des coûts élevés de court terme de cet appui aux villageois. Les organisations villageoises nécessiteront de l'appui depuis leur conception jusqu'à ce qu'elles soient entièrement opérationnelles. Egalement, un mécanisme sera nécessaire afin de mieux intégrer la production agricole avec les agroindustries. 

3. On a besoin de créer un mécanisme institutionnel qui puisse contribuer à l'établissement de partenariats durables. 

4. Diverses alternatives de partenariat devraient être élaborées pour les chaînes de marché de produit où il y a compétitivité évidente et potentiel élevé de production. Les impacts de la privatisation des secteurs du coton et du sucre devraient faire l'objet d'un examen détaillé. Il devrait y avoir échanges d'informations au niveau des pays qui ont des productivités similaires, afin de minimiser les perturbations du marché local. Promouvoir le développement du marché, pour les chaînes de marché, qui génère des avantages, soit directs, soit indirects concernant la production alimentaire.

5. Parce qu'il n'y a pas d'accès adéquat au capital pour le développement du secteur privé à Madagascar, un mécanisme de financement sera nécessaire pour faciliter l'accès au capital pour les partenariats, l'agro-industrie et les producteurs. Par exemple, ARD  s'est proposé de chercher des invetisseurs internationaux pour l'établissement des différentes institutions de financement, y compris: une banque de développement de l'agro-industrie, entre autres. 

6. Promouvoir les installations de préparation de produits locaux dans divers endroits, selon les avantages compétéitifs. 

7. Ré-examiner le rôle du gouvernement concernant la gestion économique du pays. De manière spécifique, 10 des 46 entreprises  qui sont à privatiser sont dans le secteur de la production alimentaire: SIRAMA Siramamy Malagasy, KAFEMA Kafe Malagasy, SEVIMA Société d’exploitation de la viande à Madagascar, FEV Ferme d’Etat de Vohimasina, SORIMA, Société rizicole de Marovoay, SOMAPALM, Société Malgache de Palmiers à Huile, SOAVOANIO Société Sambava Voanio, BCL Bureau Central Laitier, FAMAMA Fambolena Mahabibo de Mahajanga, et SIRANALA.

Les recommandations qui proviennent de cette étude répondent à plusieurs questions et domaines généraux de préoccupation.  La première question est quels types de partenariats ou de mécanismes (pour les marchés, à la fois local et international) peuvent s’élever au-dessus des contraintes à une production durable plus élevée ?  Les résultats suivants répondent à cette question.

R1. Partenariats dans le secteur alimentaire qui requiert encore des importations significatives – entre autres riz, blé, et huiles de table.

R2. Partenariats qui peuvent contribuer à assurer ou à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition.

R3. Partenariats concernés par l’exportation de produits non traditionnels avec des produits qui, soit ont une valeur ajoutée élevée, soit requièrent considérablement de main d’œuvre (et ainsi créent des emplois.) 

R4. Partenariats régional et international qui incluent les partenariats commerciaux et l’accès à des marchés spécifiques.  

La deuxième question abordée est quelles sont les conditions favorables aux partenariats productifs ? Les résultats suivants répondent à cette question.

R5. Promouvoir des partenariats basés sur les contextes différentiels et les avantages comparatifs de chaque région.

R6. Le financement sera essentiel pour réaliser le potentiel de partenariats – surtout les partenariats qui peuvent transformer les acteurs individuels en partenaires d’affaires très proches qui disposent de vrais pouvoirs de négociation. 

R7. Promouvoir les partenariats qui peuvent faciliter les investissements supplémentaires dans les chaînes de marché commercial agricoles. 

R8. Le modèle approprié de partenariat devrait suivre la situation d’un marché spécifique. 

Les résultats suivants se rapportent au développement d’un paysage institutionnel approprié. 

R9. Développer jusqu’à pleine capacité le Réseau d’Observatoires Ruraux, ROR) afin de fournir un canal pour les informations et de donner de l’énergie au paysage institutionnel.

R10. Promouvoir la “Tranomben’ny Tantsaha” (TT) ou Chambre du Commerce Agricole afin de mieux représenter les cultivateurs

Les résultats suivants reflètent le rôle du gouvernement. 

R11. Concernant la structure institutionnelle, deux domaines requièrent de l’appui : services aux producteurs (Service d’Appui-Conseil, SAC) et gestion de différends et conflits.  Concernant SAC, il est suggéré d’améliorer la stature juridique des GTDR pour remplir le rôle de SAC, y compris l’amélioration du fonctionnement et de la capacité technique. Concernant les différends et conflits, il est suggéré de créer un office de médiation pour faciliter la résolution de conflits 

R12. Concernant la gestion économique de l'Etat, on a un fort besoin d'investissement public pour faciliter les partenariats et pour maintenir la concentration continuée sur la lutte contre la pauvreté. Entre autres, le FER (Fonds d’Entretien Routier) et le CRC (Comité de Réflexion sur la Compétitivité) peuvent aider à regrouper les préoccupations du secteur privé afin de mieux informer les décisions d'investissement du secteur public. 

R13. Concernant la gestion des fonctions publiques, il  y a beaucoup de domaines d’amélioration, et un système de performance basé sur le paiement pourrait aider à résoudre certains problèmes. 

R14. Un programme pour le développement des partenariats d’affaires devrait être établi par le gouvernement dans les chaînes de marché: “fruits et légumes, huiles essentielles, et les produits naturels, ainsi que le riz, le blé, et les huiles de table. ” 

Annexe I
MODÈLE DE SIMULATION DE DROIT A L’IMPORTATION DE RIZ 

Un modèle de simulation construit sur une accumulation, procédant étape par étape, de coûts et taxes à partir du port de Tamatave à la vente au détail à Antananarivo permet d’évaluer l’effet de divers droits à l’importation sur le prix du riz. De plus, en calculant le prix de détail à Antananarivo, en revenant au prix du paddy à la production, en soustrayant les coûts de transport et d’opération, il est possible d’évaluer à quel niveau de prix commence la concurrence en milieu rural. Les résultats du modèle sont présentés dans le Tableau A3-1.

Le modèle montre la relation entre le prix du riz importé et du paddy local en 1999 et 2000.  Pour 2001, il fournit deux chiffres: un cas virtuel avec 100% de conformité aux droits à l’importation et TVA, et un scénario réaliste avec seulement 50% de conformité.  Avec le droit à l’importation à 5% et la TVA à 0%, le prix à la production du riz s’est trouvé à 885 FMG par kg en 1999.  A ce prix, plus de 80%  de tous les ménages producteurs avaient un coût de production qui était inférieur à  885 FMG / kg.  Le prix du paddy à la production était relativement favorable, malgré le faible droit à l’importation et l’absence de TVA, à cause du prix relativement élevé du riz sur le marché mondial. Bien que les prix sur le marché mondial aient considérablement baissé en 2000, le prix du paddy à la production a, en fait, augmenté à 975 FMG/ kg à cause d’une augmentation du droit à l’importation de 15% et de l’introduction de la TVA à 20%.  A 975 FMG/ kg, environ 90% des coûts  au niveau des ménages producteurs de riz à Antananarivo étaient inférieurs à ce chiffre.  En 2001, les prix sur le marché mondial diminuaient davantage.  Avec des droits à l’importation et la TVA inchangés, ceci aurait dû réduire le prix du paddy à la production à environ 815 FMG/ kg en cas de conformité complète à ces droits et taxes.  A ce prix, environ 75% de tous les ménages producteurs de riz auraient encore été compétitifs. Cependant, les feedback provenant des parties prenantes pertinentes montrent que le taux du droit effectif à l’importation et le taux de la TVA étaient, au plus, de 50% et que, très probablement, seulement de 30% en 2001.  Le fait de supposer un taux de conformité de 50% pour le droit existant à l’importation et les niveaux de TVA réduirait en effet le prix du paddy à l’importation à 687 FMG/kg.  Etant donné la relation sensible entre les prix à la production et les coûts de production au-dessus de l’éventail de 700-900 FMG, cela implique que seulement 49% de tous les ménages producteurs de riz pouvaient produire à ce prix, expliquant par la même occasion les signaux de détresse qui étaient reçus du milieu rural concernant les prix du  riz à la fin de l’année 2001.

Sur la base du prix sur le marché mondial de Janvier 2002, le modèle montre les niveaux de prix suivants au détail, ainsi qu’au niveau de la production, par rapport aux augmentations simulées du droit à l’importation à 20%, 25% et 30%:

· Supposant un droit d’importation à 30% et une TVA de 20%, le prix du paddy s'étalerait sur un éventail d’environ 1 000-105 0 FMG/ kg, le prix du riz serait de 2 336 FMG/ kg à Tana.  Environ 95% de tous les ménages producteurs de riz seraient compétitifs 

· Supposant une taxe d’importation de 25% et une TVA de 20%, le prix du paddy s’étalerait sur une gamme de 950-1000 FMG/kg à la production, le prix de détail à Tana serait de 2 145 FMG/ kg.  Plus de 87% de tous les ménages producteurs de riz seraient compétitifs 

· Supposant une taxe d’importation de 20% et 20% de TVA, le prix du paddy serait dans l’éventail de 900-950 FMG/ kg; le prix du riz à Tana serait de 1 982 FMG/kg.  Plus de 82% de tous les ménages producteurs de riz seraient compétitifs à ce prix. 

Cette simulation montre qu’une augmentation des droits à l’importation de riz sur le segment analysé n’aurait pas un effet dramatique sur le prix de détail du riz. Cependant, en même temps, elle montre qu’une augmentation n’augmenterait pas considérablement le pourcentage des ménages producteurs de riz compétitifs. Etant donné la sensibilité du prix de paddy à la production et la compétitivité sur l’éventail de 600-900 FMG, le défi consiste à effectuer un droit à l’importation qui maintienne le prix à la production au niveau supérieur de cet éventail.  Cela nécessite, en premier lieu, la mise en place d’une conformité effective des droits à l’importation et des taux de taxes officiels.    De même, elle requiert un suivi rigoureux du prix sur le marché mondial pour ajuster le droit à l’importation en conséquence, en cas de diminution significative, afin d’éviter un impact abrupt négatif sur le prix à l’importation du paddy dans l’éventail sensible. Les engagements de  Madagascar avec l’OMC devront être considérés à cet égard. 

Tableau A3-1: Effet du droit à l’importation du riz sur le prix du paddy à la production

	
	
	Récente historique
	
	
	Chifffre réaliste 50% de taxe d’importation 
	Impact du droit d’importation simulé 

	
	
	Situation avec taxe payée à l’avance d’importation du riz 
	
	2400
	2200
	2000

	
	
	déc-99
	oct-00
	sept-01
	
	sept-01
	sept-01
	sept-01
	sept-01

	CAF
	Principaux types de riz importé
	US$/tonne
	
	
	
	
	
	

	
	Riz Brisures FOB
	155
	135
	122,5
	
	122,5
	122,5
	122,5
	122,5

	
	Riz semi blanchi FOB
	192
	153
	130
	
	130
	130
	130
	130

	
	Riz 100% blanchi FOB
	240
	190
	165
	
	165
	165
	165
	165

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Coût CAF addit (US$)
	28
	28
	28
	
	28
	28
	28
	28

	
	Taux de change US$
	6800
	6791
	6480
	
	6480
	6480
	6400
	6400

	
	Equiv prix en FMG/kg avant taxes
	Fmg/kg
	
	
	
	
	
	

	
	Riz Brisures
	1 244
	1 107
	975
	
	975
	975
	963
	963

	
	Riz semi blanchi
	1 496
	1 229
	1 024
	
	1 024
	1 024
	1 011
	1 011

	
	Riz 100% blanchi
	1 822
	1 480
	1 251
	
	1 251
	1 251
	1 235
	1 235

	Taxes
	Taxed’ importation
	5%
	15%
	15%
	
	8%
	35%
	23%
	13%

	
	TVA
	0%
	20%
	20%
	
	10%
	20%
	20%
	20%

	
	Equiv prix en fmg/kg avec Taxes
	
	
	
	
	
	
	

	
	Riz Brisures
	1 307
	1 528
	1 346
	
	1 153
	1 574
	1 422
	1 305

	
	Riz semi blanchi
	1 571
	1 696
	1 413
	
	1 211
	1 653
	1 493
	1 371

	
	Riz 100% blanchi
	1 914
	2 043
	1 726
	
	1 479
	2 019
	1 824
	1 674

	Tamatave
	% vol. en riz brisures
	10%
	10%
	10%
	
	10%
	10%
	10%
	10%

	
	% vol en riz semi-blanch
	40%
	40%
	40%
	
	40%
	40%
	40%
	45%

	
	% enblanchi
	50%
	50%
	50%
	
	50%
	50%
	50%
	45%

	
	Frais de déchargement
	150
	160
	170
	
	170
	170
	170
	170

	
	Marge  commerciale cumulée
	5%
	5%
	5%
	
	5%
	5%
	5%
	5%

	
	Valeur moyenne Tamatave 
	1 959
	2 113
	1 819
	
	1 584
	2 098
	1 913
	1 754

	Transport
	Frais  de chargement
	30
	30
	30
	
	30
	30
	30
	30

	
	Coût de transport 
	130
	140
	140
	
	140
	140
	140
	140

	
	Marge  operateur
	3%
	3%
	3%
	
	3%
	3%
	3%
	3%

	Tananarive
	Equiv prix en fmg/kg avec Taxes rendu à Tana
	
	fmg/kg
	
	
	
	
	

	
	Valeur moyenne riz Tana
	2 183
	2 352
	2 049
	
	1 807
	2 336
	2 145
	1 982

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Cout de transport
	120
	120
	120
	
	120
	120
	120
	120

	
	Marge cumulée comm. 
	12%
	12%
	12%
	
	12%
	12%
	12%
	12%

	
	Equ. Prix achat Riz local
	1 815
	1 964
	1 698
	
	1 485
	1 950
	1 782
	1 638

	66%
	Coût de transformation
	80
	80
	80
	
	80
	80
	80
	80

	
	Coût transport
	75
	75
	75
	
	75
	75
	75
	75

	
	Autres coût (collecte...)
	70
	70
	70
	
	70
	70
	70
	70

	
	Marge collecte
	9%
	9%
	9%
	
	9%
	9%
	9%
	9%

	
	Equivprix du paddy à la production 
	885
	975
	815
	
	687
	966
	866
	779


Annexe II
Pauvreté et Biodiversité à Madagascar (Rapport de Développement dans le Monde 2003)

Pauvreté et biodiversité à Madagascar (du Rapport de Développement dans le Monde 2003, Encadré 8.3)

La biodiversité de Madagascar est parmi les plus riches et les plus inhabituelles dans le monde, un atout difficile à évaluer en termes monétaires, mais avec un grand potentiel d’appuyer l’écotourisme et peut-être les filières de bioprospection. De ses 12 000 espèces de plantes, 85 pour cent ne se retrouvent qu’à Madagascar.  Ses 32 espèces endémiques de lémuriens constituent une attraction pour les écotouristes. L’alcaloïde extrait de sa plante de pervenche forme la base de certains  de ses médicaments les plus efficaces de traitement de cancer, réalisant un taux de rémission de 90 pour cent contre la leucémie d’enfance. Pourtant, au cours des 40 dernières années, Madagascar  a liquidé environ la moitié de ses forêts, qui contiennent la majorité écrasante de ses atouts de biodiversité, sans réaliser de gains de compensation dans d’autres atouts. Le pays est tombé plus profondément dans la pauvreté, avec son PIB par tête baissant de 383 $ (en dollars de 1995) en 1960 à 246 $ aujourd’hui.  En 1997, 16 pour cent des enfants étaient morts avant l’âge de cinq ans


Qu’est-ce qui s’est passé?  La productivité agricole a stagné alors que la population a triplé. La population de Madagascar dépend considérablement du riz et de quelques autres cultures de base.  En 1960, la productivité moyenne était de 1,8 tonnes à l’hectare - environ la même qu'en Indonésie, et beaucoup plus que la tonne à l’hectare en moyenne au Mali. Autour de  2000, la productivité avait  doublé au Mali et plus que doublé en Indonésie, mais il est  presque inchangé à Madagascar.  Une productivité statique malgré une augmentation substantielle des aires rizicoles irriguées reflète, en partie, l’implosion du réseau routier national, qui est tombé de 55 000 kilomètres en 1960 à 33 000 en 2000.  Il reflète aussi un faible taux en déclin d’utilisation: seulement 4 kilogrammes par hectare, contre une moyenne subsaharienne de 12 et une moyenne au niveau des pays en développement de 96. * Entre temps, la population a augmenté de 5,4 millions à 15,5 millions.


La combinaison d’une population en expansion et d’une productivité stagnante ont généré des pressions sur l’expansion agricole par la conversion de forêts. Les petits paysans ont étendu la culture sur brûlis de riz en culture de riz en terres forestières qui appartenaient officiellement à l’état. La pratique est relativement attractive pour les paysans à cause des exigences de faible main d’œuvre et de faible intrant, et de rendements relativement attractifs dans les deux premières  Mais les rendements déclinent rapidement à moins d’une demi-tonne par hectare, après un an ou deux..  Par conséquent, la terre  est utilisée pour des utilisations à productivité encore plus faible, telles que l’élevage, ou bien elle est abandonnée.  Dans les parties plus sèches du pays, le pâturage et l’extraction pour le bois de chauffe incitent la dégradation forestière. Donc, alors que 115 000 kilomètres carrés de forêt ont été perdues depuis 1960, la superficie cultivée pour des cultures de base a augmenté d’environ 15 000 kilomètres carrés. La destruction de la forêt a, non seulement manqué à donner une nouvelle terre productive; elle a dégradé la productivité des terres d’agriculture et l’infrastructure. Les flancs de collines dénudées s’érodent facilement. 130 000 hectares de terre irriguée ont soutenu les dommages ou sont menacées par le sédiment. Le sédiment encombre aussi les installations de centrales hydrauliques et menace les écosystèmes d’eau douce et marins.


Madagascar espère alléger la pauvreté et réduire la pression sur sa biodiversité en dynamisant la productivité agricole. Améliorer les routes dans les zones agricoles productives peut accroître les revenus des paysans, réduire les prix d’engrais, promouvoir l’intensification et absorber les incitations aux paysans pour migrer vers les frontières des forêts. En outre, le transfert des droits de propriété et de gestion des ressources naturelles aux communautés locales génère des incitations pour une utilisation et un labour de conservation plus durables qui protègent mieux les ressources naturelles et qui ont la capacité d’améliorer la rentabilité. L’expansion sur le minuscule secteur industriel peut aussi relever la pression sur la terre. 


Dans le moyen à long terme, les atouts naturels uniques de Madagascar peuvent fournir la base d’une filière touristique lucrative basée sur l’écotourisme et les stations balnéaires.  Le pays peut aussi être capable de bénéficier des marchés mondiaux de biodiversité. Le pays peut aussi être capable de bénéficier des marchés mondiaux de biodiversité et de séquestration de carbone, si ces marchés se développent sur une grande échelle. 

WRI 2000.

Source: Banque Mondiale.  Superficie de forêt, superficie cultivée, rendements de la base de données FAOSTAT ; Mortalité infantile de Gwatkin (2000)

� Etant donné que le tavy est généralement considéré comme un système nécessitant des intrants en main d’eouvre relativement faibles, ce chiffre présente des anomalies et peut indiquer des problèmes avec la donnée relative à la main d’oeuvre (B. Minten, pers. Comm.);


� Le volume de paddy/jour de travail est basé sur la production nette fournie après soustraction du volume des semences locales;


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production


� Le volume de paddy/jour de travail est basé sur la production nette fournie après soustration du volume des semences locales;


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production


� Le volume de paddy/jour de travail est basé sur la production nette fournie après soustration du volume des semences locales;


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production


� Le volume de paddy/jour de travail est base sur la production nette fournie après soustration du volume des semences locales;


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production


� Le volume de paddy/jour de travail est basé sur la production nette fournie après soustration du volume des semences locales;


� Revenu brut/ha = Production nette/ha (après soustraction des semences x prix moyen/kg de paddy – coûts monétaires y compris les intrants: phyto, fert, semences achetées, salaries, nourriture des travailleurs rizicoles, location d’équipement: GI/Ha = prixPnet/haX – coûts de production
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Sheet1

		Rural Environmental Sector Review

		Statistics taken from report

				km2		%		Source

		Total Land Area for Madagascar		587000		100.00%		Langrand

		Total Area of Agriculture

		Total area of Agriculture ini 1960

		Area cut since 1960 for agriculture

		Area of Export Crops		3,100		0.53%		App 2 sec 2

										2000

		Rice		12069.4		2.06%				1206940		ha

										1.9		t/ha

		Potato		495		0.08%				49500		ha

										5.9		t/ha

		Sweet Potato		878.9		0.15%				87890		ha

										5.4		t/ha

		Cassava		3497.5		0.60%				349750		ha

										6.4		t/ha

		Maize		1835.8		0.31%				183580		ha





Sheet2

		YEAR		Unit		1990		1995		2000		Production 2000 (t)

		Rice		ha		1,165,000		1,150,000		1,206,940		2293186

				t/ha		2.1		2.1		1.9

		Potato		ha		38,706		48,370		49,500		292050

				t/ha		7.1		5.7		5.9

		Sweet Potato		ha		91,000		79,000		87,890		474606

				t/ha		5.4		5.7		5.4

		Cassava		ha		344,600		348,500		349,750		2238400

				t/ha		6.7		6.9		6.4

		Maize		ha		157,391		183,840		183,580		165222

		TOTAL		t/ha		1		1		0.9

				2000 area		2000 production (t)

		Rice		1206940		2293186

		Potato		49500		292050

		Sweet Potato		87890		474606

		Cassava		349750		2238400

		Maize		183580		165222
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